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AVERTISSEMENT 


Nos  réflexions  sur  les  jeux  de  hasard  et  le  calcul  ont 
été  écrites  il  y  a  deux  ans  au  retour  d'une  visite  à  Monte- 
Carlo  et  nous  les  publions  à  la  suite  de  nos  commen- 
taires sur  la  philosoptiie  de  M,  HaurioUy  que  nous  venons 
de  rédiger. 

Nous  nous  félicitons  de  ce  rapprochement  imprévu. 
L'agnosticisme  est  avant  tout  une  philosophie  «  écono- 
mique »  ;  //  en  est  de  la  pensée  comme  de  tous  les  biens 
ou  instruments  dont  ilwmme  dispose  pour  ses  jouis- 
sances immédiates  ou  en  vue  d un  profit  à  venir  ;  il  faut 
savoir  l'utiliser  sans  la  gaspiller.  Or  il  y  a  des  recher- 
ches et  des  méditations  sans  issue,  cest-à-dire  sans 
profit  possible,  quoique  exigeant  une  grande  dépense 
d'énergie  cérébrale. . . 

Rappelons-nous  la  montagne  en  mal  d'enfant,  qui 
accoucha  d'une  souris, .  . 


ESSAIS   DE  CRITIQUE   PHILOSOPHIQUE 


PAR 


]VI.  F^ierre  AUBRY 


I.  —  La  Philosophie  de  M.  Hauriou 

M.  Hauriou  vient  de  publier  dans  le  Recueil  de  Législation  de 
Toulouse  (1)  une  critique  des  idées  de  M.  Duguit,  qui  lui  donne 
l'occasion  de  démontrer  une  fois  de  plus  et  de  façon  péremptoire 
qu'un  pouvoir  fort  et  discipliné  est  la  meilleure  garantie  des 
libertés  auxquelles  tout  individu  qui  se  sent  tient  par- dessus 
tout.  L'éminent  jurisconsulte  connaît  mieux  que  personne  ce 
qu'il  appelle  le  régime  d'État,  c'est-à-dire  la  machinerie  qui  pro- 
duit et  multiplie  ces  biens  inestimables  et  inaliénables  que  sont 
nos  droits  et  qui  sont  notre  droit.  Sans  doute,  les  législateurs 
modernes,  soutenus,  hélas  I  par  des  jurisconsultes  et  des  écono- 
mistes très  savants  s'acharnent  à  lui  porter  des  coups  ;  en  légifé- 
rant sans  idées  directrices,  sans  frein  ni  mesure,  ils  faussent  des 
rouages',  détendent  des  ressorts,  mais  nous  avons  quelques 
appareils  protecteurs  et  réparateurs  (entre  autres  le  Conseil 
d'État)  qui  interviennent  pour  fortifier  les  organes  essentiels  ; 
la  propriété  et  la  liberté  des  contrats  sont  encore  solides. 
M.  Hauriou,  dans  ses  Principes  de  Droit  Public,  a  eu  soin  de 
no\is  avertir  que  ce  jeu  n'est  pas  sans  danger,  car,  en  définitive, 
il  n'y  a  pas  mieux  que  le  régime  d'État  individualiste.  Si  nous  ne 

(1)  Recueil  de  Législation.  Aunée  1911,  Privât,  éd.,  Toulouse. 
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nous  en  accommodons  pas,  tant  pis  pour  nous  ;  nous  n'avons 
pas  grand  choix;  le  régime  de  la  légalité  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  régime  de  police;  la  socialisation  sans  contrainte  et 
l'anarchie  sans  violence  sont  des  mythes. 

Tous  les  individualistes  sousci^ront  aux  conclusions  de 
M.Hauriouqui  défend  énergiquementle  droit  propre  de  l'individu 
contre  un  prétendu  droit  social  qui  n'aurait  d'autre  fondement 
que  la  solidarité  sociale  et  on  en  trouvera  dans  la  petite  brochure 
signalée  des  formules  particulièrement  heureuses:  la  réaction  de 
l'individu  sur  le  milieu,  l'action  spontanée  de  l'individu,  sa 
conscience  du  juste  et  de  l'injuste,  ce  sont  là  des  réalités  dont 
le  philosophe  politique  doit  tenir  compte,  comme  d'ailleurs  des 
autres  réalités  delà  solidarité  sociale  par  similitude  et  division 
du  travail. 

Sur  le  terrain  du  droit,  tant  qu'il  s'agit  d'interpréter  les  actes 
variés  de  la  puissance  publique  sous  ses  différents  aspects,  ou 
les  manitestations  du  principe  d'autorité,  pour  en  discerner  les 
tendances  contradictoires  et  montrer  comment  ces  tendances 
s'équilibrent,  et  tant  que  les  arguments  de  M.  Hauriou  sont  tirés 
de  son  expérience  approfondie  de  la  technique  juridique,  nous 
faisons  plus  que  d'adhérer  à  ses  conclusions,  nous  nous  incli- 
nons devant  son  autorité  de  jurisconsulte  teclinicien;  si  nous 
utilisons  un  jour  ses  explications  pour  soutenir  une  thèse  analo- 
gue à  la  sienne,  nous  lui  en  laisserons  avec  reconnaissance  toute 
la  responsabilité  et  tout  le  mérite. 

Mais  dans  sa  petite  brochure  comme  dans  tous  ses  ouvrages 
(Cours  de  science  sociale  traditionnelle,  Leçons  sur  le  mouve- 
vement  social,  Traité  de  Droit  administratif,  Principes  de  Droit 
public,  etc.),  notre  ancien  professeur  s'élance  volontiers  vers  les 
SQmmets  de  la  philosophie  pure,  comme  pour  contempler  de  plus 
haut  sa  position  et  s'assurer  qu'il  est  bien  à  sa  place  et  dirige  les 
progrès  du  Droit  à  côté  de  tous  ceux  qui  font  progresser  la  philo- 
sophie elle-même,  la  ps3xhoIogie,  la  métaphysique  et  tontes  les 
sciences;  il  ne  veut  pas  être  ou  paraître  en  retard  sur  les  penseurs 
les  plus  avancés.  Ici  nous  ne  le  suivons  plus,  car  nous  craignons 
qu'il  ne  nous  égare  dans  des  chemins  sans  issue. 
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Tout  d'abord  nous  voudrions  respeclueusemenl  manifester 
noire  surprise  de  \oir  M.  Hauriou  atlaclier  tant  d'importance 
au  préjugé  de  la  mode  dont  plus  que  lout  autre  il  déviait  se 
défier.  Il  sait  fort  bien  que  la  nouveauté  en  pliilosopbie  pure, 
comme  dans  la  pliilosopbie  des  diverses  sciences  pliysiques  et 
dans  la  pliilosopbie  du  Droit,  est  cbose  relative,  que  Lacbelier 
William  James,  MM.  Boutroux,  Bergson,  Gustave  Le  Bon  n'ont 
fait  que  rajeunir  cliacun  à  sa  manière  les  vieux  Ibèmes  pbilo- 
sopbiques  du  spiritualisme,  et  que  le  succès  de  leurs  œuvres 
comme  de  beaucoup  d'autres  est  dû  plutôt  à  des  circonstances 
extérieures  favorables  à  leur  notoriété  qu'à  la  vigueur  et  à 
l'originalité  de  leur  pensée,  qui  ne  peuvent  être  reconnues,  discu- 
lées et  appréciées  que  par  une  élite  où  figurent  sans  nul  doute 
des  inconnus.  Cela  n'est  pas  pour  diminuer  leur  mérite  et  au 
surplus,  M.  Hauriou,  professeur  et  doyen  dans  une  ancienne 
et  célèbre  universiié,  ne  se  plaint-il  pas  personnellement  d'enten- 
dre à  peine  quelques  éclios  des  idées  qu'il  développe  et  propage 
dans  son  enseignement  et  dans  ses  livres  depuis  bientôt  vingt 
ans,  et  ne  déplore-t-il  pas,  après  tant  d'autres,  la  centralisation 
universitaire  et  la  science  officielle,  ennemies  de  la  discussion 
et  de  l'originalité  ?  disons  plus  encore  :  ce  sont  les  excès  de  la 
centralisation  parisienne  qu'il  faut  dénoncer  et  qui  nous  laissent 
trop  souvent  ignorer  les  productions  de  l'élite  provinciale.  Les 
références  de  M.  Hauriou  prouvent  seulement  qu'il  tient  en  haute 
estime  certains  philosophes,  psychologues  et  savants  titrés  ou 
notoires,  et  pas  davantage  Quand,  pour  fortifier  sa  position  il 
s'associe  à  leurs  critiques  du  déterminisme  universel  ou 
unilinéaire  et  juge  ce  postulat  philosophique  incompatible 
avec  la  conception  individualiste  du  Droit  qui  postule  la  liberté, 
il  n'atteint  pas  son  but,  et  ce  lapprochement  dont  il  se  flatte 
nous  paraît  plutôt  préjudiciable  à  la  compréhension  et  à  la 
difl'usion  de  sa  théorie  individualiste  de  l'État. 

Il  y  a  sans  doute  des  philosophes  qui  conçoivent  le  détermi- 
nisme phénoménal  universel,  comme  la  réalité  suprême,  ultime, 
en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  rien  ;  ce  sont  les  matérialistes 
ou  lesmécanistesàlamanièredeM.LeDantec.  Or  un  philosophe 
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qui  se  réclame  du  matérialisme,  ne  peut  être  logiquement  que 
socialiste  ou  anarchiste  intégral  :  tout  par  l'autorité,  ou  tout 
par  la  liberté  (1). 

Réciproquement,  il  y  a  des  sociologues  ou  des  théoriciens 
politiques  qui  conçoivent  la  société  comme  un  mécanisme  sans 
plus  et  le  Droit  comme  un  produit  social  ayant  un  but  exclusi- 
vement social,  entièrement  créé  par  le  pouvoir  social  ;  ce 
sont  les  théoriciens  socialistes  ou  anarchistes,  qui  logique- 
ment  doivent   être    spiritualistes  ou  matérialistes. 

Les  socialistes  qui  croient  que  le  mécanisme  social  pourrait 
être  agencé  et  dirigé  par  des  volontés  organisatrices  omnipo- 
tentes, sont  portés  vers  le  spiritualisme  ;  l'esprit  organise  tout. 
Au  contraire,  les  anarchistes  qui  croient  que  le  mécanisme  social 
pourrait  Fonctionner  sans  autorité  dirigeante  par  l'entente  natu- 
relle des  individus  se  répartissant  à  leur  guise  les  besognes 
indispensables  à  la  vie  sociale,  que  l'équilibre  des  besoins,  des 
instincts,  des  désirs  humains  et  des  moyens  de  les  satisfaire, 
s'établirait  automatiquement  sans  intervention  d'un  pouvoii 
coercitif,  sont  plutôt  matérialistes.  La  matière  sociale  comme 
la  matière  vivante  s'organiserait  elle-même  sans  aucune  espèce 
de  contrainte.  Le  spiritualisme  et  le  matérialisme  sont  les  doc- 
trines philosophiques  des  socialistes  et  anarchistes  consistants; 
l'anarchisme  et  le  socialisme  sont  les  doctrines  politiques  des 
matérialistes  et  des  spiritualistes  consistants. 

Mais  alors  quelle  peut  être  l'attitude  philosophique  du  théo- 
ricien politique  individualiste,  qui  se  rencontre  avec  M.  Hauriou 
pour  reconnaître  dans  le  pouvoir  gouvernemental  ou  politique, 
quelque  nom  qu'il  lui  donne,  disons  dans  l'application  du 
principe  d'autorité,  le  seul  moyen  de  garantir  et  d'accroître  les 
libertés  individuelles  qui   nous  sont  si  chères  et  que  nous  ne 


(1)  C'est  parce  que'^M.  Le  Daiitec  ne  respecte  plus  la  logique  dans  l'expres- 
sion de  ses  opinions  en  matière  sociale,  qu'il  se  rallie  à  l'empirisme,  ou 
plutôt  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ici  même,  l'attitude  de  M.  Le  Dantec 
est  logique  avec  son  ignorance  de  l'économie  politique  et  du  droit  qui  sont 
ou  devraient  être  l'a.  b.  c.  de  toute  philosophie  politique  (cf.  notre  article 
Science  et  Scientisme,  Annales  1909). 
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voulons  pas  abdiquer  ?  Il  ne  peut  être  ni  spiritualiste,  ni  maté- 
rialiste, il  sera  agnostique  à  la  manière  d'Herbert  Spencer,  et 
parlera  un  tout  autre  langage  que  M.  Hauriou  qui,  lui,  se  réfère 
de  préférence  à  Auguste  Comte  et  à  Tarde,  sacrifiant  tour  à  tour 
à  ses  maîtres  suivant  les  moments,  la  logique  et  la  clarté  (1). 

Qu'on  en  juge  : 

Après  avoir  admirablement  établi  la  nécessité  de  l'obéissance 
préalable  à  la  puissance  publique  et  fondé  ainsi  le  droit  propre 
du  gouvernement  qui  s'oppose  au  droit  propre  de  l'individu. 
M.  Hauriou  soulève  une  objection  qu'il  dit  préjudicielle  : 
a  A  cette  conception,  écrit-il,  d'un  ordre  des  choses  composite 
dont  l'unité  ne  se  réalise  que  par  des  synthèses  pratiques,  bien 
des  esprits  répugnent  pour  des  raisons  purement  philosophiques 
et,  ici,  nous  nous  trouvons  conduits  à  l'examen  des  postulais 
philosophiques  qui  se  cachent  sous  les  systèmes  juridiques. 

«  Il  règne  parmi  les  sociologues  un  état  d'esprit  fait  de  monisme 
et  de  logique  pure,  dont  M.  Duguit  a  été  victime  après  bien 
d'autres,  et  dont  il  est  malaisé  de  se  déprendre.  Cet  état  d'esprit 
procède  en  grande  partie  de  la  croyance  philosophique  en  ce 
que  nous  appellerons,  avec  Tarde,  le  déterminisme  unilinéaire. 
c'est-à-dire  de  la  croyance  dans  l'enchaînement  de  tous  les 
phénomènes   naturels   en    une    seule    et  même  série.    Il  faut 

(1)  Hâtons-nous  de  faire  observer  que,  à  la  différence  de  M.  Hauriou,  nous  nous 
gardons  bien  de  présenter  la  doctrine  philosopliique  de  l'agnosticisme  qui  est 
la  nôtre,  comme  un  nouvel  argument  à  l'appui  de  nos  tliéories  politiques 
individualistes.  C'est  en  étudiant  le  droit  et  la  science  économique,  en  médi- 
tant l'histoire,  en  suivant  les  affaires  publiques  que  nous  élaborons  des 
théories  politiques,  et  si  par  ailleurs  nos  méditations  sur  le  monde,  la  vie, 
notre  propre  vie,  nous  ont  conduit  à  adopter  une  certaine  attitude  philoso- 
phique, nous  pouvons  nous  soucier  de  mettre  en  harmonie  celle-ci  avec 
celles-là.  \Jn  philosophe  doit  rendre  compte  de  ses  conceptions  politiques 
et  sociales,  comme  de  toutes  ses  autres  conceptions  ;  mais  un  théoricien 
politique  n'est  nullement  obligé  de  rattacher  ses  idées  à  une  doctrine  philo- 
sophique quelconque  ou  à  ses  croyances  religieuses  ;  c'est  pourquoi  les  mê- 
mes théories  politiques  ont  été  et  continuent  d'être  exposées  et  défendues  par 
des  esprits  de  toutes  marques:  croyants  des  religions,  catholiques  et  protes- 
tants, déistes,  athées  matérialistes,  agnostiques,  etc.  Dans  tous  les  cas, 
M  Hauriou  qui  introduit  ses  conceptions  philosophiques  dans  ses  démons- 
trations, devient  justifiable  de  la  critique  philosoi)hique  ;  maison  remarquera 
qu'il  s'agit  d'une  critique  de  méthode,  car  après  tout  la  métaphysique  de 
M.  Hauriou  n'ôte  rien  à  la  valeur  fondamentale  de  ses  théories  politiques . 
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insister  sur    cet    état    d'esprit     particulièrement    fâcheux   en 
matière  sociale  ;  il  est  un  obstacle  à  la  conception  de  «  l'ordre 
des  choses  »  parce  qu'il  s'oppose  à  la  distinction  de  l'ordre  et 
du  désordre,  ou  du  juste  et  de  l'injuste,  qui  est  la  forme  spécia- 
lement juridique  de  la  distinction  du  bien    et  du  mal.  Si  l'on 
admet  l'enchaînement  des  actes  sociaux  en  une  série  unilinéaire, 
il  n'y  a  ni  ordre,  ni  désordre,   ni  justice  ni  injustice,  il  n'y  a 
que  des    phénomènes   naturels ,  tous    également    qualifiés    et 
fatalement  amenés  les    uns    par   les    autres.    Le    même    état 
d'esprit  s'oppose  à  la  compréhension  du  problème  de  la  finalilé  : 
sans  doute,  tous  les  êtres  vivants  semblent  poursuivre  des  buis 
et  faire  un  choix  entre  les  moyens  qui   s'offrent  à  eux  pour 
atteindre  leurs  fins,  mais  ce  n'est  qu'une  apparence  décevante. 
Si  leurs  actes   sont  rigoureusement    enchaînés,  alors  il  n'y  a 
point  de  finalilé,  il  n'y  a  que  de  la  causalité.  Enfin,  le  déter- 
minisme unilinéaire  présente  un  autre  inconvénient,  il  porte  à 
ne    chercher  l'explication  d'un  fait  que  dans    un  antécédent 
unique,  alors  qu'en  réalité  il  y  a  presque    toujours  plusieurs 
faits  antécédents  qui  se  combinent  pour  causer  le  fait  suivant. 
«  Or,  le  droit  a  besoin,  pour  sa  technique,  de  la  distinction  de 
l'ordre  et  du  désordre,  du  licite   et  de  l'illicite,  du  juste   et  de 
l'injuste,  il  a  besoin  du  postulat  de  la  finalité  et  de  celui  de  la 
liberté  des  agents  dans  le  choix  des  moyens.  Il  y  a  donc,  entre 
la  sociologie  déterministe  et  le  droit,  le  même  conflit  qu'entre 
cette  sociologie  et  la  morale.   Le  conflit  serait  vite  réglé,  si  l'on 
voulait  renoncer  à    la    conception    du   déterminisme    à    série 
unique  pour  adopter  celle  du  déterminisme  à  séries  multiples. 
Le  déterminisme  à  série  unique,  qui  aboutit  pratiquement  au 
phénoménisme  universel,  à  la  négalion  de  la  spontanéité  et,  par 
conséquent,  de  l'existence  réelle   des  êtres,  qui    explique  tous 
les  phénomènes  internes  des  organismes  par  l'action  extérieure 
du   milieu,  ce    déterminisme  là  règne  d'une    façon  tyrannique 
depuis  un  siècle;  mais,  produit  d'une  science  insuffisamment 
avancée,  il  sera  remplacé  par  le  déterminisme  à  séries  multi- 
ples dont  se  posent  en  ce  moment  même  les  fondements. 
«  Le  déterminisme  à  séries  multiples  admet  qu'il  existe  à  la 
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fois  dans  la  nature  de  la  continuité  et  de  la  discontinuité  ;  à 
l'anlique  aphorisme  natiira  non  facit  saltus,  il  ajoute  cet  autre 
aphorisme,  sed  natara  facit  sallus.  Il  existe  des  séries  continues 
de  phénomènes  qui  sont  causés  les  uns  par  les  autres,  mais 
il  existe  aussi  des  êtres  dont  la  spontanéité  joue  le  rôle  d'un 
interrupteur  des  séries  continues  et  dont  les  actes  impossibles 
à  ramener  aux  antécédents,  sont  la  cause  de  nouvelles  séries 
phénoménales  ». 

Tout  d'abord  il  nous  semble  que  l'accusation  portée  contre 
M.  Duguit,  au  début  de  ce  passage,  manque  de  fondement 
précis  ;  nous  n'avons  pas  eu  le  loisir  d'étudier  et  d'appro- 
fondir les  théories  de  M.  Duguit,  mais  nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  de  l'enlendre  faire  une  conférence  sur  «  la  grève 
dans  les  services  publics  »  ;  or,  M.  Duguit,  ennemi  du  désordre, 
comme  tout  jurisconsulte  qui  se  respecte,  aboutissait  en  répu- 
diant la  théorie  de  la  personnalité  de  l'État  et  d'autres  idées 
chères  à  M.  Hauriou,  aux  mêmes  conclusions >  pratiques,  la 
nécessité  de  l'ordre  primant  toute  autre  considération. 
M.  Duguit  n'est  donc  pas  victime  de  la  logique  pure  ;  il  prend 
seulement  comme  une  nécessité  de  fait  évidente,  une  nécessité 
qui  pour  M.  Hauriou  résulte  d'une  démonstration  logique,  repo- 
sant sur  d'autres  prémisses  de  fait.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
insister  davantage  pour  le  moment  sur  ce  petit  côté  de  la  contro- 
verse et  c'est  à  la  méthode  de  M.  Hauriou  que  nous  opposons 
dans  l'intérêt  même  de  ses  théories  politico-juridiques  quelques 
objections  préjudicielles. 

Il  règne  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  philosophes  et  de  socio- 
logues contemporains,  une  confusion  regrettable  entre  deux 
séries  de  problèmes  totalement  distincts,  les  problèmes  de 
connaissance  et  les  problèmes  de  conduite;  il  s'agit  là  d'une 
question  de  méthode  qui  domine  toute  espèce  d'études,  les 
études  sociales  comme  les  autres;  c'est  la  distinction  préalable 
entre  la  science  et  l'art.  La  science  formule  ce  qui  est,  les  rap- 
ports constants  qui  unissent  les  phénomènes  étudiés,  l'art  for- 
mule ce  qui  doit  être  et  ce  qu'il  faut  faire,  un  but  pratique  à 


10  PIERRE    AUBRY 

atteindre  et  les  moyens  de  s'en  rapprocher  ;  les  propositions  de 
la  science  s'expriment  au  mode  indicatif,  celle  de  l'art  au  mode 
impératif,  les  premières  sont  simples  et  ne  supportent  pas  la 
contradiction,  les  autres  sont  complexes  et  fréquemment  con- 
tradictoires ;  la  science  se  résume  en  un  ensemble  de  vérités 
abstraites,  l'art  se  résume  en  règles  ou  préceptes  de  conduite  ; 
le  Droit  est  un  art.  M.  Hauriou  n'admet  pas  cette  distinction  : 
«  La  science  sociale,  écrit-il,  est  en  effet  nécessairement  morale. 
Cela  tient  au  problème  de  la  conduite  qui,  en  matière  sociale, 
est  indissolublement  lié  à  celui  de  la  connaissance  (1).  » 

Cet  état  d'esprit  procède  de  la  croyance  en  une  humanité  spiri- 
tuelle qui  vivrait  complètement  en  dehors  de  lois  analogues  à 
celles  qui  régissent  le  monde  matériel,  de  sorte  que  les  procédés 
d'étude  de  l'humanité  ou  des  sciences  dites  sociales,  seraient 
entièrement  autres  que  les  procédés  d'étude  de  la  nature  physi- 
que ;  ainsi  que  le  disait  Auguste  Comte,  les  phénomènes  juridi- 
ques, économiques,  politiques  ne  pourraient  être  étudiés  séparé- 
ment et  il  n'y  aurait  qu'une  seule  science  sociale  possible,  la 
sociologie  qui  enseignerait  simultanément  dans  les  mêmes  for- 
mules les  lois  de  l'évolution  de  l'humanité  et  l'art  de  conduire 
les  peuples  ce  en  ordre  le  long  de  l'interminable  roule  vers  le  nou- 
veau et  en  partie  vers  l'inconnu  »  (2).  M.  Hauriou  nous  dit  que 
la  science  sociale  doit  être  à  la  fois  individualiste  et  collectiviste, 
que  l'ordre  social  se  réalise  par  des  S3ailhèses  pratiques  !  Quel 
étrange  accouplement  de  substantifs  et  d'épithètes  !  Il  faut 
insister  sur  cette  métliode  confusionniste  particulièrement 
fâcheuse  en  matière  sociale  ;  elle  est  un  obstacle  à  la  com- 
préhension et  à  l'explication  claire  des  problèmes  de  toute 
espèce  qui  intéressent  les  sociétés  humaines,  parce  qu'elle 
s'oppose  à  la  distinction  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  du 
savoir  et  de  l'action,  de  l'abstrait  et  du  concret,  qui  est  la  condi- 
tion du  travail  utile  de  la  pensée.  Si  l'on  confond  tous  les 
aspects  des  phénomènes  sociaux,  il  n'y  a  plus  d'abstractions  ni 


(1)  Cours  de  Science  sociale  traditionnelle,  p.  28. 

(2)  Expressions    de   M.  Hauriou    extraites  des    Principes  de  Droit  Public^ 
p.  714  et  6. 
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de  réalités,  il  n'y  a  plus  de  vérités,  ni  d'erreurs  ;  il  n'y  a  que  des 
actes  humains  complexes,  différemment  qualifiés,  mais  sans 
rapports  nécessaires  les  uns  avec  les  autres.  Cet  état  d'esprit 
procède  encore  de  la  croyance  aux  causes  finales,  comme  si 
les  hommes,  êtres  vivants  et  conscients,  poursuivaient  un  but 
autre  que  l'équilibre  entre  leurs  besoins,  leurs  désirs  et  leurs 
aspirations  et  les  moyens  de  les  satisfaire.  Eh  oui  !  les  actes 
humains  sont  rigoureusement  enchaînés.  Eh  oui  !  la  causalité 
qui  régit  le  monde  matériel  régit  aussi  le  monde  social  et 
moral,  et  c'est  très  heureux  parce  qu'alors  nous  pouvons  décou- 
vrir et  connaître  cette  causalité,  c'est-à-dire  les  conditions 
nécessaires  à  la  vie  sociale  en  appliquant  les  mêmes  méthodes 
qui  nous  servent  à  connaître  le  monde  matériel. 

Et  le  déterminisme  présente  un  avantage  pratique  incontes- 
table, il  nous  oblige  à  tenir  compte  avant  d'agir  de  certains 
effets  éloignés,  prévisibles  et  possibles  de  nos  actes  (1)  ;  l'action 
ou  la  conduite  sera  d'autant  plus  siire  dans  ses  résultats  que 
le  déterminisme  aura  été  poussé  plus  loin,  c'est-à-dire  que  nous 
connaîtrons  mieux  les  nécessités  incoercibles  de  la  vie  sociale. 
Enfin  le  déterminisme  n'a  jamais  signifié  l'explication  d^un  fait 
par  un  antécédent  unique.  Le  fait  concret,  contingent  est  et  sera 
toujours  inexplicable  intégralement  parce  qu'il  s'impose  de  lui- 
même  comme  une  évidence  et  domine  toute  explication.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ce  fait  concret  s'explique  partielle- 
ment par  tel  autre  fait  antécédent  ou  une  série  d'autres  faits 
antécédents.  La  certitude  démontrée  est  sans  cesse  contrôlée  que 
nous  acquérons  reste  toujours  relative  et  discutable,  aussi  éloi- 
gnée du  dogmatisme  affirmatif  et  intolérant  que  du  scepticisme 
négateur. 

Cela  dit,  il  ne  nous  paraît  pas  moins  évident  que  la  vie 
sociale  comme  la  vie  individuelle,  comme  la  matière  brute  elle- 
même,   renferme  autre  chose  que  du  déterminisme;  il  y  en  a 


(1)  Toute  appréciation  d'une  loi  ou  d'une  pratique  j^ouvernementale  postule 
d'ailleurs  la  croyance  au  déterminisme,  car  cette  appréciation  n'aurait  aucun 
sens  si  les  effets  espérés  ou  redoutes  de  l'action  accomplie  n'étaient  jugés 
inévitables. 
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nous  et  dans  tout  ce  que  nous  voyons  et  sentons  autour  de  nous, 
un  ou  des  éléments  mystérieux,  inconnaissables,  impondéra- 
bles, auxquels  les  liommes  ont  donné  une  foule  de  noms  variés, 
Dieu,  la  providence,  le  destin,  le  hasard,  la  force  des  clioses, 
etc.,  et  qui  sans  doute  peuvent  déjouer  nos  calculs  et  nos  pré- 
visioas.  L'agnostique  le  sait,  s'incline  et  ne  va  pas  plus  loin  ;  il 
se  garde  bien  d'user  son  énergie  cérébrale  dans  des  spéculations 
sans  issue.  Il  constate  qu'il  ne  suffit  pas  de  savoir  beaucoup  pour 
agir  bien,  que  même  plus  on  sait,  plus  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  des 
foules  de  choses  qu'on  ne  sait  pas,  que  trop  de  clairvoyance  nuit 
parfois  à  l'action,  que  le  vouloir  et  le  pouvoir  d'un  individu  ne  sont 
pas  en  raison  directe  de  son  savoir  et  dépendent  d'une  foule  de 
contingences  mystérieuses  qui  sans  nul  doute  déterminent  son 
caractère  (hérédité,  éducation,  influence  du  milieu,  etc.), 
mais  n'en  défient  pas  moins  toute  interprétation  ou  explication 
scientifique. 

Or  l'esprit  a  besoin  pour  son  repos  et  sa  santé  de  la  distinc- 
tion du  compréhensible  et  de  l'incompréhensible,  de  l'idée  et  du 
sentiment,  de  l'abstrait  et  du  concret,  il  a  besoin  du  postulat  du 
déterminisme  quand  il  veut  dégager  l'abstrait  du  concret,  o\ 
acquérir  des  certitudes,  mais  il  n'a  aucun  besoin  du  postulat  de 
la  finalité  et  du  libre  arbitre  pour  déterminer  des  buts  et  pres- 
crire des  règles  de  conduite,  puisque  ces  buts  et  ces  règles  sont 
son  œuvre  propre.  Il  n'y  a  aucun  conflit  entre  la  sociologie 
déterministe  et  le  droit,  pas  plus  qu'entre  cette  sociologie  et  la 
morale  pour  la  raison  bien  simple  qu'une  sociologie  détermi- 
niste ne  saurait  aboutir  à  un  autre  résultat  que  la  détermination 
des  nécessités  inéluctables  qui  conditionnent  la  vie  sociale, 
tandis  que  le  droit  et  la  morale  consistent  dans  des  préceptes  ou 
règles  de  conduite  ayant  un  but  pratique  déterminé. 

Mais  il  y  a  conflit  inévitable  entre  la  méthode  empirique  et  la 
méthode  scientifique,  la  première  basée  sur  la  confusion,  la 
deuxième  sur  la  distinction  de  la  science  et  de  l'art,  du  point  de 
vue  spéculatif  et  du  point  de  vue  pratique,  des  problèmes  de 
connaissance  et  des  problèmes  de  conduite,  et  le  conflit  serait 
vite  réglé  si  l'on  voulait  renoncer  à  la  méthode  empirique  gêné- 
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ralrice  d'explications  pénibles  et  d'expressions  obscures  par 
leur  ambiguïté. 

M.  Hauriou  voit  dans  le  monde  social  un  ordre  de  choses 
composite  dont  l'unité  ne  se  réalise  que  par  des  syntlièses  prati- 
ques. Nous  voj^ons  dans  le  monde  social  un  ordre  naturel  se 
présenlant  sous  dilTérents  aspects  que  l'on  peut  et  doit  étudier 
séparément,  et  dont  la  connaissance  unifiée  se  lésuine  en  vues 
synthétiques  desquelles  découlent  les  principes  directeurs  indis- 
pensables à  la  compréhension  et  à  la  solution  des  problèmes  de 
conduite  collective  ;  exemple  :  l'autorité  au  service  de  la  liberté, 
tel  est  le  principe  individualiste  du  régime  d'État  qui  découle 
des  vues  de  l'esprit  synthétique  de  M.  Hauriou  sur  la  vie  sociale. 

M.  Hauriou  voit  dans  le  monde  social  un  déterminisme  à 
séries  multiples,  le  déterminisme  à  séries  multiples  admet  qu'il 
existe  à  la  fois  dans  la  nature  de  la  continuité  et  de  la  discon- 
tinuité. Comprenne  qui  voudra.  Pour  nous  le  monde  social  rentre 
dans  le  déterminisme  universel,  les  hommes  ne  sont  pas  des 
dieux  ;  et  le  déterminisme  universel  signifie  que  la  nature  n'est 
compréhensible  et  explicable  que  dans  la  mesure  où  nous  y 
découvrons  et  en  traduisons  la  continuité  phénoménale. 

M.  Hauriou  voit  dans  la  spontanéité  des  êtres  un  interrupteur 
des  séries  continues,  cause  de  nouvelles  séries  phénoménales; 
nous  y  voyons  un  simple  caractère  distinctif  des  phénomènes 
que  nous  appelons  phénomènes  vitaux,  apparence  passagère  et 
insaisissable  qui  se  dérobe  à  toute  définition  ou  explication. 

M.  Hauriou  déclare  qu'il  est  impossible  de  ramener  les  actes 
des  êtres  vivants  et  conscients  à  des  antécédents  tout  en  recon- 
naissant que  ces  actes  deviennent  la  cause  de  nouvelles  séries 
phénoménales.  Ces  actes  nous  apparaissent  à  la  fois  comme  les 
suites  d'antécédents  plus  ou  moins  facilement  discernables,  ou 
plutôt  comme  la  manifestation  de  tendances  permanentes  dont 
la  connaissance  permet  de  prévoir  les  effets  possibles  et  d'agir 
en  conformité  avec  ces  prévisions,  etc.,  etc.  Nous  pourrions 
poursuivre  indéfiniment  ce  parallèle,  mais  il  est  temps  de 
conclure. 

Les  critiques  de  M.   Hauriou  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux 
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déterministes  qui  perdent  de  Vue  la  relativité  du  déterminisme 
en  ce  qui  revient  au  même  de  la  connaissance;  mais  ces 
critiques  se  détruisent  elles-mêmes  puisque,  établies  par  des 
raisonnements  parfaitement  logiques,  elles  aboutissent  prati- 
quement à  l'anéantissement  de  la  logique.  Quand  on  en 
arrive  à  dire  (j  natiira  non  facit  saltus  sed  nainra  facit  saltiis  », 
on  reconnaît,  en  etTet,  que  la  spontanéité  de  la  pensée  se  suffit  à 
elle-même,  que  la  logique  est  un  outil  démodé,  que  le  progrès 
intellectuel  s'apprécie  par  l'abondance  des  contradictions  et  des 
phrases  à  double  sens  ;  mais  j'oublie  la  recommandation  de 
W.  James  rappelée  par  M.  Hauriou  :  nous  ne  devons  pas  fausser 
par  des  préoccupations  logiques  l'observation  des  faits.  Eh 
bien,  nous  observons  que  les  conceptions  philosophiques  de 
M.  Hauriou  et  l'expression  qui  leur  donne  dans  ses  ouvrages 
sont  difficilement  accessibles  au  lecteur  non  initié  à  sa  méthode; 
les  sommets  sur  lesquels  il  se  lient  sont  trop  élevés  et  l'air  n'y 
est  plus  respirable.  Sommes-nous  dans  l'éther  qui  enveloppe 
et  traverse  toutes  choses  ?  M.  Hauriou  nous  conduit-il  vers  des 
clartés  nouvelles  ou  bien  nous  ramène-t-il  dans  les  brumes 
d'autrefois  ?  Natura  non  facit  saltus,  sed  natura  facit  saltus. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  songer  aux  vieux  prover- 
bes: qui  trop  embrasse  mal  étreint,  mais  il  faut  avoir  deux 
cordes  à  son  arc  ;  il  ne  faut  pas  mettre  tous  ses  œufs  dans 
le  même  panier,  mais  il  ne  faut  pas  courir  deux  lièvres  à  la  fois, 
etc.,  etc. 

Les  synthèses  pratiques,  l'ordre  de  chose  composite,  le 
déterminisme  à  séries  multiples  de  M.  Hauriou  seraient-ils 
autre  chose  que  ces  dictons  philosophiquement  habillés  ? 

N'insistons  pas,  il  reste  vrai  que  M.  Hauriou  est  un  juris" 
consulte  technicien,  un  arrêtiste  de  premier  ordre  ;  nul  ne 
contestera  qu'il  ne  soit  un  maître  incomparable  dans  l'art  de 
décrire,  d'expliquer  et  de  critiquer  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  nos  institutions  administratives  et  que  ses  notes  du 
Sirey  ne  soient  les  chefs  d'œuvre  du  genre.  Mais  M.  Hauriou  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  clair  dans  les  développements  philosophi- 
ques de  ses  théories  politico-juridiques,  au  grand  dommage  de 
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celles-ci,  parce  que,  comme  il  l'avoue  lui-même,  il  est  «  un  mo- 
deste chercheur  qui  essaie  de  tout  expliquer  »,  et  qu'à  vouloir 
tout  expliquer  même  l'inexplicable,  il  ne  peut  échapper  à 
l'emploi  des  «formules  sibjllines»  que  réprouve  avec  raison 
M.  Duguit  (1).  M.  Hauriou  ne  peut  être  compris  qu'à  la  condi- 
tion d'être  traduit  et  tandis  que  M.  Duguit  veut  bien  être  appelé 
socialiste,  et  le  dit  nettement,  M.  Hauriou  pourra  toujours  pas- 
ser pour  tel  et  malgré  lui. 

(1)  Hauriou,  Principes  de  Droit  Public^  p.  690. 
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n.  -—  Les  Jeux  de  hasard  et  le  Calcul 

Qu'est-ce  que  le  hasard  ? 

Dans  son  livre  Science  et  Méthode,  M.  H.  Poincaré  écrit  que 
le  hasard  doit  bien  être  «  autre  chose  que  le  nom  que  nous  don- 
nons à  noire  ignorance  »;  mais  le  savant  mathématicien  va 
plus  loin  que  cette  prudente  constatation  et  il  essaie  de  donner 
une  définition  du  hasard  ou  tout  au  moins  de  déterminer  les 
caractères  communs  aux  phénomènes  que  nous  appelons  for- 
tuits, à  l'aide  de  quelques  exemples  parmi  lesquels  il  cite  la 
roulette.  M.  H.  Poincaré  nous  parle  alors  de  «  causes  très 
petites  »  en  disproportion  avec  leurs  effets,  ou  d'un  «  ensemble 
de  causes  complexes  »  sans  se  faire  d'ailleurs  aucune  illusion 
sur  la  relativité  de  cette  extrême  petitesse  et  de  cette  com- 
plexité. Toutefois  l'impossibilité  de  prévoir  les  résultats  du 
jeu  provient,  selon  lui,  de  notre  faiblesse  ou  de  notre  infirmité 
intellectuelle  qui  ne  nous  permet  pas  d'embrasser  l'Univers 
tout  entier  et  de  mesurer  dans  leur  intégralité  toutes  les  causes 
qui  concourent  à  produire  un  effet  attendu  (1). 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  refaire  ici  après  M.  Poin- 
caré une  démonstration  de  l'inapplicabiiité  du  calcul  au  jeu  de 
la  roulette  ;  nous  poursuivons  un  autre  but  en  posant  le  pro- 
blème dans  d'autres  termes.  Nous  pensons  que  les  hasards  du 
jeu  doivent  être  éliminés  non  seulement  du  domaine  du  calcul, 
mais  encore  du  domaine  de  la  connaissance  la  plus  rudimen- 
taire,  et  que  nous  gaspillons  nos  forces  cérébrales  en  essayant 
de  définir  ces  hasards,  de  les  connaître  ou  de  les  penser  parce 
qu'ils  sont  indéfinissables,  inconn^aissables .  impensables. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  loin  de  nous  plaindre  de  cette  appa- 
rente faiblesse  de  notre  intelligence  qui  ne  parvient  pas  à  saisir 
les  effets  du  hasard  et  à  s'en  rendre  maître,  nous  devons  au 
contraire  nous  féliciter  qu'ils  lui  échappent  en  la  dominant 
toujours.  Il    est  en  effet  rassurant  de   constater  que  si  nous 

(i)  Science  et  Méthode,  chap.  IV,  le  Hasard. 
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étions  des  êtres   omniscients  et  omnipotents,   notre  vie  serait 
complètement   dépourvue  d'attraits.  Où  serait  et  que  devien- 
drait notre  sensibilité  ?  N'est-ce  pas  au  hasard   ou  aux  mys- 
tères des  rencontres  imprévues    que  nous   devons    nos    joies 
sentimentales  les  plus    durables   et  les   plus  profondes,    sans 
doute   aussi   de    dures  et  cruelles    déceptions  ;    mais  dès  lors 
que  nous  prenons  conscience    de    notre    impuissance   à    tout 
prévoir,  ne  devenons-nous  pas  libres  d'accueillir  la  souffrance 
inévitable  avec   le   sourire  de   la  résignation  ?  Ne  nous  plai- 
gnons  donc  pas   des  conditions    nécessaires  de  notre  vie  sur 
cette  planète  ;  efYorçons-nous   seulement  d'en  bannir  l'ennui, 
le   pire   des  dangers    et  des  supplices  auxquels   nous   soyons 
exposés,  et  nous  le  pouvons  si  nous  nous  rappelons  que  dans 
notre    vie    intellectuelle    ou    spéculative,  à   chaque    étape    de 
nos  connaissances  et  de  nos  prévisions  nouvellement  acquises, 
le  champ  de  l'inconnu   s'étend  devant   nos   recherches,  limité 
par  une  ligne  fuyante  toujours  infranchissable,    et  que    dans 
notre  vie  sentimentale,  morale  ou  pratique,  demain   n'est  pas 
seulement  le  jour  où  nous  réaliserons  un  projet  longuement 
mûri,   mais  encore  un  jour  plein  de   mystères  qui  peut  nous 
apporter  des  joies  ou  des  soufTrances  que  nous  n'aurions  jamais 
osé  prévoir.   Étudier,   analyser,  scruter  l'univers  sous  tousses 
aspects,  étendre  le  domaine  de  nos  connaissances  scientifiques, 
en  suivre  hardiment  les  conséquences  logiques,  et  agir  suivant 
nos  prévisions  pour  fuir  des  maux  évilables  et  préparer  des 
jouissances  possibles,  tout  en  sachant  fort  bien  que  d'autres  souf- 
frances et  d'autres  joies  naissent  chaque  jour  à  notre  insu  et  ne 
se  distribuent  pas  entre  nous  proportionnellement  à  nos  efforts  ; 
telle  est  la  destinée  ou  la  raison  d'être  de  notre  vie  qui  justifie  le 
pessinlisme  des  uns  et  l'optimisme  des  autres  ;  le  pur  scepti- 
cisme n'est  qu'un  aveu  d'impuissance. 

Telles  étaient  mes  réflexiohs  après  une  visite  aux  salles  de  jeu 
de  Monte-Carlo  où  je  fus  frappé  de  voir  non  pas  des  joueurs, 
mais  des  calculateurs  qui  essaient  de  prévoir  l'imprévisible  et 
ne  veulent  pas  admettre  que  les  problèmes  de  la  roulette  se 
posent  derrière  cette  ligne  fuyante  et  infranchissable  qui  limite 

2. 
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la  portée  de  nos  perceptions  ;  dans  le  stupide  et  inconscient 
orgueil  de  leur  ignorance,  ils  ne  voient  pas  que  l'inconnaissa- 
bililé  ou  le  mystère  éternel  du  trajet  de  la  boule  d'ivoire,  comme 
de  beaucoup  d'autres  choses,  est  un  postulat  indissolublement 
lié  au  principe  de  la  relativité  de  toule  connaissance  humaine, 
que  les  savani s  proclament  et  appliquent  dans  le  domaine  de  leur 
science  et  méconnaissent  trop  souvent  dans  leur  philosophie. 
L'exemple  de  la  roulette  est  des  plus  suggestifs  à  cet  égard, 
car  en  dépit  de  tous  les  progrès  de  la  science  humaine 
nous  n'y  comprenons  et  n'y  comprendrons  jamais  rien.  Sans 
doute,  chaque  fois  que  la  bille  s'arrête  dans  une  case,  nous 
tenons  un  terme  de  connaissance  ;  à  la  fin  de  chaque  coup, 
nous  possédons  une  évidence,  nous  voyons  une  couleur,  un 
numéro,  une  case  garnie,  maïs  nous  sommes  impuissants  à 
relier  l'une  quelconque  de  ces  évidences  avec  une  autre,  à  moins 
de  nous  satisfaire  de  propositions  verbales.  Chaque  jour  des 
gazettes  publient  les  numéros  sortis;  nous  pouvons  les  combiner 
à  notre  guise,  une  combinaison  en  vaut  une  autre;  ces  assem- 
blages de  chiffres  ne  peuvent  avoir  aucune  signification  ration- 
nelle pour  la  raison  bien  simple  que  notre  intelligence  n'a  aucune 
prise  sur  les  évidences  que  ces  chiffres  figurent.  Je  dis  que  notre 
intelligence  n'a  aucune  prise  sur  ces  chiffres  que  notre  œil  enre- 
gistre, parce  que  l'intelligence  ne  peut  saisir  que  des  ressem- 
blances, des  différences,  des  relations  de  coexistence  ou  de 
séquence  entre  des  phénomènes  déterminés.  Or,  à  chaque  coup, 
le  phénomène  déterminé,  défini,  évident,  c'est  l'arrêt  de  la  bille 
dans  une  case;  mais  à  chaque  coup  également  les  phénomènes 
concomitants  ou  antécédents  à  celui-là,  sont  non  seulement 
indéterminés,  mais  indéterminables  ;  nous  avons  beau  observer 
la  bille,  la  suivre  à  tous  les  coups,  chaque  coup  est  nouveau  ;  et 
nous  pouvons  aussi  bien  dire  que  chaque  coup  ressemble  au 
précédent;  nous  le  voyons  et  nous  n'y  comprenons  rien.  Que  le  7 
sorte  après  le  6,  le  6  après  le  7,  le  0  après  le  36,  que  le  même 
numéro  sorte  deux  ou  plusieurs  fois  de  suite,  il  nous  est 
également  impossible  de  percevoir  soit  une  différence,  soit  une 
ressemblance  entre  deux  coups. 
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Chaque  coup,  disons-nous,  est  nouveau  et  identique,  contredit 
et  répèle  le  coup  précédent  et  le  coup  suivant  de  sorte  que  nous 
ne  pouvons  pas  même  avoir  une  connaissance  empirique  des 
résultats  accumulés.  Le  paysan  qui  chaque  année,  depuis  son 
enfance,  est  témoin  des  mêmes  changements  d'aspects  de  la 
nature,  a  une  connaissance  empirique  des  saisons  ;  l'habitude 
de  voir  le  soleil  suivre  la  même  course  au  firmament,  lui  donne 
une  connaissance  empirique  de  l'heure  ;  l'inclinaison  de  Téqua* 
teur  sur  l'écliptique  et  la  rotation  de  notre  globe  qui  expliquent 
scientifiquement  les  saisons  de  l'année  et  les  heures  du  jour 
seraient  pour  lui  des  expressions  vides  de  sens.  Et  cependant, 
ce  n'est  que  par  une  série  d'abstractions  successives  dans  l'obser* 
vation  continue  des  spectacles  de  la  terre  et  du  ciel  que  l'astro- 
nomie a  pu  naître,  se  développer  et  accumuler  ses  merveilleuses 
prévisions.  Mais  il  n'est  pas  un  calcul  astronomique  qui  ne  soit 
fondé  sur  des  évidences  ou  confirmé  par  des  évidences  dont  les 
rapports  sont  aisément  perceptibles  dans  le  ciel  comme  sur  un 
tableau.  Eh  bien  !  un  joueur  observerait-il  les  séries  des  chiffres 
sortis  heure  par  heure,  jour  par  jour,  semaine  par  semaine, 
mois  par  mois,  année  par  année,  siècle  par  siècle,  qu'il  ne  serait 
pas  plus  avancé  à  la  fin  de  ses  observations  qu'au  commence- 
ment et  qu'il  ne  connaîtrait  rien,  non  pas  parce  qu'il  n'aurait 
pas  bien  observé  les  chitTres  ou  qu'il  se  serait  trompé  en  les 
inscrivant,  mais  parce  qu'il  est  impuissant  à  percevoir  un 
rapport  quelconque  entre  un  coup  et  le  coup  suivant.  Le  pa5^san, 
lui,  perçoit  des  rapports  de  séquence  en  voyant  se  succéder 
toujours  dans  le  même  ordre  les  phases  de  la  végétation  ;  il 
perçoit  des  rapports  de  coexistence  en  voyant  la  lumière  croître 
et  décliner  régulièrement  suivant  les  positions  du  soleil  ;  ce  sont 
toujours  des  difTérences  et  des  ressemblances  perçues  qui  engen- 
drent une  connaissance  empirique  de  relations  régulières  de 
coexistence  ou  de  succession  et  la  science  n'est  pas  autre  chose 
que  cette  connaissance  organisée  et  unifiée  dans  des  formules 
abstraites.  Mais  dans  le  cas  de  la  roulette,  les  éléments  de  la 
simple  perception,  du  germe  même  de  la  connaissance  empi- 
rique ne  sont  pas  réunis  ;  pour  percevoir  un  rapport,  il  faut  en 
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voir  les  deux  termes  et  nous  n'en  voyons  jamais  qu'un,  et  à 
chaque  coup,  nous  revoyons  toujours  le  même  :  un  effet  produit 
par  l'indéterminable  ;  la  bille  passe  de  l'indéterminable  au  déter- 
miné, puis  du  déterminé  à  Tindéterminable.  L'hiver  n'a  pas  la 
même  apparence  que  le  printemps';  la  neige  et  la  verdure  se  sui- 
vent et  ne  se  ressemblent  pas;  mais  à  la  roulette  les  coups  se  sui- 
vent et  se  ressemblent  ;  nos  impressions  se  succèdent  les  unes  aux 
autres  sans  que  nous  puissions  établir  un  lien  entre  elles.  Oh  ! 
nous  pouvons  toujours  enchaîner  des  mots,  dire  qu'il  existe  une 
relation  nécessaire  que  nous  ne  connaissons  pas  entre  les  gestes 
du  croupier  et  les  mouvements  de  la  bille,  mais  qu'est-ce  que 
l'existence  d'une  relation  que  nous  ne  pouvons  concevoir,  ni 
définir  ?  Ce  qui  est  impossible,  ce  n'est  pas  de  découvrir,  mais 
de  fixer  dans  la  pensée  une  relation  quelconque. 

Toutes  les  évidences  que  nous  voyons  et  entendons,  les  gestes 
et  les  paroles  du  croupier,  la  rotation  de  la  cuvette,  le  bruit 
saccadé  de  la  bille,  dominent  notre  pensée;  nous  pouvons 
regarder  et  écouter  pendant  des  heures  et  des  journées  entières  ; 
dès  que  notre  pensée  veut  hasarder  l'hypothèse  d'une  relation, 
elle  la  condamne  immédiatement  comme  une  illusion.  Égale- 
ment incapables  de  percevoir  des  ressemblances  ou  des  diffé- 
rences, des  rapports  de  séquence  ou  de  coexistence,  et  nous 
trouvant  à  chaque  coup  en  face  d'une  nouvelle  expérience,  les 
bases  de  la  connaissance  empirique  nous  font  défaut  ;  le  joueur 
novice  n'est  ni  plus  ni  moins  incapable  au  jeu  que  le  joueur  qui 
se  croit  «  expérimenté  ». 


Et  si  l'expérience  ne  nous  fournit  aucune  donnée,  à  quoi  donc 
pourrait  servir  le  calcul  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'avoir  étudié  les 
mathématiques  spéciales  pour  voir  (je  ne  dis  pas  pour  savoir) 
que  la  bille  s'arrête  nécessairement  dans  une  des  37  cases  de 
la  cuvette  ;  il  suffit  que  je  sache  lire  les  chiffres.  Chaque  case 
représente  une  portion  d'espace  limitée  et  définie,  et  comme  il 
faut  que  la  bille  se  loge  quelque  part  dans  le  cercle  où  elle  se 
meut,  je  vois  bien  que  s'il  y  a  autant  de   cases  rouges  que  de 


ESSAIS   DE   CRITIQUE   PHILOSOPHIQUE  21 

cases  noires,  les  chances  du  rouge  et  du  noir  sont  égales  à  cha- 
que coup,  et  qu'il  y  a  une  chance  sur  37  pour  chaque  numéro. 
Mais  que  signifient  celte  égalité  et  cette  proportion  ?  Sans  doute, 
un  bon  mathématicien  jonglera  avec  les  chiffres  quelconques  que 
nous  lui  donnerons  et  nous  ne  le  prendrons  jamais  en  flagrant 
délit  de  contradiction  ;  il  pourra  nous  montrer  toutes  les 
combinaisons  auxquelles  se  prêtent  les  37  chiffres,  formuler  des 
séries  d'équations  irréprochables,  mais  ce  n'est  pas  la  significa- 
tion mathématique  des  chiffres  de  la  roulette  et  de  leurs  diffé- 
rentes combinaisons  qui  intéresse  le  joueur  ;  il  faudrait  d'abord 
qu'il  fût  fixé  sur  leur  signification  concrète  à  laquelle  le  mathé- 
maticien est  totalement  indifférent  ;  le  calcul  ne  nous  éclaire  pas 
à  cet  égard  ;  il  faut  en  revenir  à  l'évidence  et  ne  pas  prendre 
pour  la  conclusion  d'une  démonstration,  les  données  qui  en 
sont  le  point  de  départ.  L'évidence  est  ici  le  cercle  et  sa  division 
en  secteurs  dilîéremment  numérotés  et  coloriés;  la  constatation 
de  l'égalité  des  chances  du  rouge  et  du  noir  et  de  la  proportion- 
nalité de  celles  afférentes  à  chaque  numéro,  n'est  qu'une  autre 
formule  qui  exprime  l'égalité  de  distribution  des  couleurs  rouge 
et  noire  et  le  nombre  des  cases  de  la  cuvette.  C'est  une  formule 
qui  ne  m'apprend  rien  que  je  ne  voie  déjà.  Et  les  calculs  de  pro- 
babilités découlant  d'égalités  et  de  proportions  ainsi  formuléesne 
me  feront  rien  connaître  et  me  ramèneront  toujours  aux  éviden- 
ces que  j'ai  sous  les  yeux  ;  je  vois  toujours  les  mêmes  choses  et 
je  ne  comprends  jamais  rien.  Autrement  dit,  tant  que  je  vois, 
que  j'entends,  que  j'observe,  que  j'écoute  sans  pouvoir  à  aucun 
moment  établir  une  relation  entre  ces  évidences  visuelles  ou 
auditives,  je  ne  peux  rien  savoir  ni  prévoir. 

Ce  sont  les  règles  définies  du  jeu  qui  seules  autorisent  le 
calcul,  mais  ce  calcul  est  d'autant  plus  simple  que  ces  règles 
sont  peu  compliquées  et  dans  les  jeux  de  hasard  on  peut  sans 
compromettre  ses  mises,  fermer  les  yeux  et  se  boucher  les  oreil- 
les en  attendant  les  résultats. 

Les  calculateurs  de  Monte-Carlo  mettent  donc  la  charrue 
avant  les  bœufs  ;  ils  demandent  à  la  science  la  plus  abstraite  la 
solution  d'un  problème    dont    leur  expérience  concrète  quoti- 
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dienne  est  impuissante  à  leur  fournir  une  simple  donnée.  Tou- 
tes les  trois  ou  quatre  minutes,  ils  pointent  un  chiffre  sur  leurs 
carnets  ou  des  tableaux  que  l'administration  leur  fournit  ;  ils 
pourraient  faire  le  même  travail  cliez  eux  avec  trente-six  boules 
d'un  jeu  de  lotos.  Le  joueur  qui  imagine  une  relation  entre  le 
quantième  du  mois,  l'heure,  la  minute  où  il  fait  sa  mise  et  les 
numéros  qu'il  choisit  est  comme  le  porteur  d'amulettes,  logique 
dans  sa  superstition,  tandis  que  le  joueur  qui  calcule  est  fou 
dans  sa  logique.  Dire  qu'il  n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui 
qu'hier,  que  les  résultats  de  la  roulette  seront  toujours  incom^ 
préhensibles  et  a  fortiori  inaccessibles  au  calcul,  c'est  dire  que 
le  domaine  du  hasard  est  le  domaine  de  l'éternel  mystère  qui 
sans  doute  n'est  pas  tout  pour  nous,  mais  qui  est  l'essence 
même  de  la  vie  universelle  dont  notre  intelligence  n'est  qu'un 
fugitif  reflet. 


Il  n'existe  pas,  à  ma  connaisssance,  une  statistique  des  profes- 
sions exercées  ou  des  situations  occupées  dans  le  monde  par  les 
joueurs  de  Monte-Carlo,  ni  des  opérations  grâce  auxquelles  la 
banque  réalise  régulièrement  d'énormes  bénéfices.  Ce  n'est 
guère  que  par  des  racontars  que  l'on  peut  se  documenter. 

J'ai  entendu  dire,  par  exemple,  que  des  commerçants  embar- 
rassés à  la  veilla  d'une  échéance  trop  lourde  prennent  le  train 
pour  Monte-Carlo  et  vont  chercher  leur  salut  autour  des  tapis 
verts.  Tel  négociant  qui  ne  dispose  plus  d'aucun  crédit,  va  être 
déclaré  en  faillite  ;  mais  il  possède  encore  dans  sa  caisse  quel- 
ques louis  ou  quelques  billets.  Il  ne  calcule  pas  ;  il  fait  sa  mise 
aux  numéros  ou  aux  couleurs  suivant  son  inspiration  du 
moment  ;  les  conditions  du  jeu  sont  vite  apprises.  Il  gagne,  il  est 
sauvé  1  Peut-être  se  sauvera-t-il  une  fois  encore,  peut-être  per- 
dra-t-il  tout  ce  qui  lui  reste  en  un  seul  coup  1  Peu  importe. 
Acculé  à  des  prévisions  de  ruine  certaine,  irrémédiable  qui  ne 
laissent  aucune  place  au  hasard,  le  négociant  ne  s'est  pas  immé- 
diatement résigné  à  sa  chute  ;  il  a  quitté  son  bureau,  il  est  allé 
remettre  sa  fortune  à  un  hasard  qui  ne  laisse  aucune  place  aux 
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prévisions  ou  aux  calculs  ;  et  c'est  seulement  après  ce  suprême 
appel  à  la  chance  qu'il  fera  honneur  à  sa  signature  ou  déposera 
son  bilan.  Voilà  un  exemple  de  jeu  véritable,  de  jeu  qui  ne 
trompe  pas,  qui  autorise  toutes  les  espérances  sans  aggraver  les 
déceptions.  Mais  est-ce  dans  les  cercles  et  à  Monte-Carlo  sur- 
tout que  se  rencontrent  les  vrais  joueurs,  ceux  qui  ne  se  fient 
qu'au  hasard  et  ne  demandent  rien  au  calcul?  Je  ne  songe 
bien  entendu  qu'aux  jeux  dont  la  roulette  est  le  modèle. 
Parmi  les  assidus  ou  même  les  simples  passagers,  combien 
sont-ils,  ceux  qui  ont  conscience  de  la  vanité  des  calculs,  du 
mystère  impénétrable  des  chiffres  patiemment  pointés  ou 
alignés  ?  Parmi  les  moins  nombreux  qui  ne  notent  pas  les  résul- 
tats, y  en  a-t-il  beaucoup  qui  avant  de  faire  leurs  mises  ne  se 
livrent  à  aucune  opération  de  calcul  mental  ?  Et  alors,  ces  faux 
joueurs  qui  calculent  sans  relâche  ne  ressentent  aucune  des 
émotions  incomparables  du  jeu,  de  l'abandon  momentané  du 
moi  au  hasard;  le  gagnant  d'un  jour  qui  s'imagine  avoir  décou- 
vert la  combinaison  décisive  qui  fera  sa  fortune  ne  jouit  pas 
longtemps  de  son  illusion  ;  mais  s'il  la  perd,  c'est  seulement 
pour  en  chercher  une  autre  ;  et  le  perdant  se  désespère  de  son 
ignorance  plutôt  qu'il  ne  se  résigne  à  sa  malechance.  Tous 
usent  leur  énergie  intellectuelle  et  leur  capacité  émotive  dans 
la  prévision  et  l'espérance  de  résultats  et  d'émotions  qui  ne 
viendront  jamais.  J'oserais  même  penser,  tant  le  cas  que  j'ai 
cité  me  paraît  imaginaire,  qu'il  est  extrêmement  difficile,  sinon 
impossible,  de  concilier  l'amour  du  jeu  et  du  risque,  l'attrait  du 
danger  et  du  hasard  avec  des  mises  en  argent.  L'argent  se  compte; 
le  numéraire  et  la  comptabilité  vont  toujours  ensemble  ;  et  je  me 
demande  si  l'on  peut  jouer  de  l'argent,  sans  compter,  c'est-à- 
dire  sans  tomber  dans  le  calcul,  et  par  conséquent  sans  se  priver 
des  émotions  du  hasard  qui  par  son  essence  défie  tous  les 
calculs  ;  inversement  le  joueur  d'argent  ne  peut  avoir  les 
émotions  des  calculateurs  qui  eux  savent  où  ils  vont  et  ce  qu'ils 
font  avec  leurs  chiffres,  alors  que  les  siens  défient  toute  interpré- 
tation, et  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  conclure  que  les 
passionnés  de  la  roulette  se  livrent  à  un  jeu  stupide  et  font 
d'absurdes  calculs  ? 
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L'auteur  du  Double  Jardin,  le  poète  divin  de  la  vie  profonde 
et  de  la  beauté  intérieure,  M.  Maurice  Maeterlink,  a  évoqué,  à  sa 
manière  inimitable,  les  mystères  du  travail  de  la  boule  d'ivoire 
dans  le  «  Temple  du  hasard  ».  «  Ce  long  travail,  écrit-il  dans  un 
moment  de  distraction,  nous  l'appelons  liasard  ne  pouvant 
donner  d'autre  nom  à  ce  que  nous  ne  comprenons  pas  encore.  » 
Il  serait  à  la  fois  indiscret  et  vain  de  chercher  à  expliquer  ou  de 
critiquer  une  des  faiblesses  de  logique  de  M.  Maeterlink  que  je 
me  borne  à  souligner.  Je  classe  ou  plutôt  je  goûte  ses  évocations 
incomparables  suivant  mes  préférences  personnelles,  dans  un 
ordre  sentimental  dont  je  n'ai  à  rendre  compte  à  personne,  pas 
même  à  lui.  Cela  m'autorise  à  le  corriger  à  ma  fantaisie.  En 
appelant  hasard  non  pas  l'inconnu  ou  ce  que  nous  ne  compre- 
nons pas  encore,  mais  l'inconnaissable  ou  ce  que  nous  ne  com- 
prendrons Jamazs,  je  formule  la  seule  conclusion  logique  de  ses 
intuitions.  Toujours!  Jamais!  ces  mots  n'ont  rien  d'effrayant 
pour  le  philosophe  agnostique  respectueux  du  savoir  humain  qui 
ne  se  laisse  pas  aveugler  par  le  culte  de  la  Science  et  voit  claire- 
ment ce  que  M.  Maeterlink  sait  si  bien  faire  sentir  à  notre  âme, 
que  les  possibilités  de  notre  connaissance  du  monde  et  de  la  vie 
sont  limitées  et  parfaitement  définies,  et  qu'à  vouloir  franchir  ces 
limites,  nous  gaspillons  follement  notre  énergie  vitale  dans  des 
recherches  sans  issue  et  dans  l'attente  fiévreuse  d'émotions 
dont  par  avance,  en  niant  leur  mystère,  nous  avons  détruit  la 
source  (1). 

(1)  Au  point  de  vue  social,  l'iiniiioralité  du  jeu  ne  réside  pas  précisément 
là  où  le  croit  l'opinion  vulgaire  qui  ne  voit  de  gain  légitime  que  dans  le  produit 
du  travail.  L'argent  gagné  au  jeu  n'est  pas  mal  acquis  parce  qu'il  n'a  coûté 
aucun  travail  ;  celte  constatation  serait  d'ailleurs  en  contradiction  avec  les 
faits.  Ce  n'est  pas  autour  de  la  roulette  que  l'on  rencontre  le  plus  de  désœu- 
vrés ;  nulle  part  les  gens  n'ont  l'air  plus  affairé,  plus  attentif  à  leur  besogne  ; 
puis,  à  première  vue,  que  d'argent  considéré  comme  légitimement  gagné 
n'a  coûté  à  son  heureux  possesseur  aucune  espèce  de  travail  !  Assimilera-t-on 
aux  chances  de  la  roulette  tentées  par  des  efforts  patients  et  douloureux, 
des  placements  à  la  fois  sûrs  et  avantageux  que  des  circonstances  totale- 
ment étrangères  à  notre  activité  personnelle  nous  ont  permis  d'effectuer 
et  de  réaliser,  ou  la  surprise  d'un  héritage  sur  lequel  on  ne  comptait  pas  ? 
Il  n'y  a  aucun  rapport  nécessaire  entre  le  travail  ou  la  peine  prise  dans 
la  vie  et  les  récompenses  obtenues  ;  ce  rapport  ne  pourrait  résulter 
que  de  la  disparition  des    bonnes  et  mauvaises  fortunes,   des  coups  heureux 
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et  malheureux  du  sort  ;  une  justice  ainsi  conçue  serait  la  négation  même 
de  la  vie.  La  morale  sociale  ne  condamne  pas  l'inégalité  des  peines  et  des 
récompenses,  pourvu  que  les  récompenses  ne  soient  pas  gagnées  par  notre 
fait,  au  détriment  d'autrui.  L'illégitimité  d'un  gain  ne  peut  avoir  d'autre 
source  que  la  spoliation  ou  la  perte  positive  que  la  réalisation  de  ce  gain 
impose  à  autrui  ;  ce  gain  est  légitime  lorsqu'il  n'enlève  rien  à  personne  et  a 
fortiori,  lorsqu'il  est  réciproque  comme  dans  les  transactions  courantes  de 
la  vie  économique.  Le  jeu  est  socialement  nuisible  parce  que  le  gain  de  l'un 
y  est  nécessairement  lié  à  la  perte  de  l'autre,  parce  que  les  bénéfices  de  la 
banque  sont  faits  des  pertes  des  malchanceux,  parce  que  la  roulette  détruit 
plus  de  fortunes  qu'elle  n'en  édifie,  parce  qu'elle  compromet  inutilement  et 
sans  aucune  compensation,  la  sécurité  que  la  possession  de  l'argent  assure  à 
l'individu  ;  la  pratique  du  jeu  est  socialement  condamnable  parce  qu'elle 
est  un  facteur  d'antagonisme  et  d'envie  entre  les  hommes  en  perpétuant  dans 
leur  esprit  le  plus  malfaisant  de  tous  les  sophismes  :  la  perte  de  l'un  fait  le 
profit  de  l'autre,  ce  que  l'un  gagne,  l'autre  le  perd,  et  en  laissant  croire  que  les 
individus  peuvent  s'enrichir  par  de  simples  déplacements  ou  changements 
dans  la  distribution  de  la  richesse  existante,  comme  si  la  richesse  du  monde 
était  une  quantité  fixe  et  immuable,  alors  qu'au  contraire  la  plupart  des 
malaises  sociaux  proviennent  à  la  fois  de  l'insuffisance  de  la  production  et 
des  gaspillages  de  la  consommation  dans  lesquels  le  jeu  sous  toutes  ses  for- 
mes prend  une  large  part. 

Mais  il  est  bien  d'autres  pratiques  que  le  philosophe  moraliste  condamne 
comme  contraires  au  but  essentiel  de  la  vie  sociale,  qui  ne  peut  être  que 
l'extension  de  la  sécurité  nécessaire  au  libre  développement  des  activités 
individuelles  et  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  législateur  doive  intervenir 
pour  les  prohiber.  Le  jeu  est  légal  lorsqu'il  est  loyal  ;  la  loyauté  des  joueurs 
est  proverbiale  ;  nous  ne  croyons  pas  que  les  tricheurs  des  cercles  soient 
proportionnellement  plus  nombreux  que  les  chevaliers  d'industrie  ou  les 
aigrefins  de  la  finance.  Nous  demandons  au  législateur  de  nous  protéger 
contre  les  assassins,  les  voleurs,  les  escrocs  et  les  fous  dangereux  ;  mais  les 
joueurs  sont  d'honnêtes  et  parfois  de  sj^mpathiques  aliénés  qui  ne  nous  font 
pas  peur.  Disons-leur  franchement  la  vérité  et  tant  pis  pour  les  perdants  s'ils 
se  ruinent  ;  tant  pis  pour  nous  si  nous  leur  sommes  pitoyables  et  leur 
ouvrons  notre  bourse.  Laissons-les  libres  et  responsables  de  leurs  actes. 
Nous  ne  pouvons  prétendre  en  effet  aux  avantages  de  la  liberté  sans  nous 
charger  des  chaînes  de  la  responsabilité,  ou  nous  délivrer  de  celles-ci  sans 
risquer  de  perdre  ceux-là.  La  liberté  de  la  consommation  ou  de  la  pro- 
priété de  bi^ns  quelconques  implique  le  droit  de  les  jouer  ou  de  les  gaspil- 
ler à  ses  risques  et  périls.  En  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres, 
le  droit  commun  dans  sa  rigou  reuse  simplicité,  avec  ses  sanctions  énergiques 
nous  paraît  plus  efficace  que  la  législation  préventive  la  plus  minutieuse 
dont  l'impuissance  est  d'ailleurs  surabondamment  démontrée 
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La  Législation  et  r  Économie  coloniales 


Leçon  d'ouverture  du  Cours  à  l'Institut  Colonial 


Messieurs*  en  reprenant  aujourd'hui  pour  une  troisième  année 
le  cours  d'Économie  et  de  Législation  coloniales,  une  première 
impression  me  domine  que  vous  partagerez  facilement  :  c'est 
une  impression  d'insuffisance  de.  l'enseignement  théorique  et 
abstrait  en  face  des  choses  vécues  et  des  réalités  coloniales. 
Combien  pâle  et  abstrait  apparaît  notre  commun  travail  auprès 
de  l'œuvre  de  nos  coloniaux  eux-mêmes,  auprès  de  celle  par 
exemple  d'un  colonel  MoU  ou  des  efforts  de  nos  officiers  et  de 
nos  administrateurs,  à  pied  d'œuvre,  sur  les  lieux,  dans  la 
brousse  ! 

Et  cependant  notre  effort  est  nécessaire  :  il  faut  connaître  et 
étudier  l'économie  et  la  législation  coloniales  précisément  pour 
essayer  une  contribution  à  la  solution  des  problèmes  posés  par 
les  hommes  d'action. 

C'est  le  moment  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'œuvre  entre- 
prise :  aussi  bienai-je  cru  devoir  consacrer  ce  premier  entretien 
à  un  aperçu  d'ensemble  sur  l'économie  et  la  législation 
coloniales. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  économie  et  cette  législation  colo- 
niales, objet  de  notre  enseignement  ? 

Les  deux  points  de  vue  distincts  quoique  voisins  sont,  sem- 
ble-t-il,  suffisamment  soulignés  par  les  deux  mots  d'Économie 
et  de  Législation. 

L'Économie  coloniale  c'est  le  point  de  vue  du  fait  :  il  s'agit 
d'observer  les  faits  coloniaux,  de  les  classer  et  de  les  étudier 
scientifiquement.  S'agit-il  des  monnaies  coloniales,  il  suffit  de 
regarder  qu'elles  sont  les  monnaies  en  usage  dans  nos  diverses 
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possessions  ?  S'agit-il  des  mœurs  et  coutumes  des  indigènes,  la 
sociologie  coloniale  les  observe  et  les  enregistre. 

La  législation  coloniale  c'est  le  point  de  vue  du  droit.  Com- 
ment et  de  quelle  manière  le  législateur  doit-il  intervenir  ?  Y 
a-t-il  lieu  par  exemple,  et  comment,  de  modifier  les  systèmes 
monétaires  actuellement  en  vigueur  dans  nos  colonies  fran- 
çaises ?  Faut-il  changer  quelque  chose  aux  mœurs  et  coutumes 
pratiquées,  en  supprimer  certaines,  en  consolider  d'autres. 

11  est  clair  que  ces  deux  points  de  vue  sont,  malgré  leur  dilTé- 
rence  réelle,  étroitement  mêlés  et  qu'il  est  impossible  de  les 
séparer  en  pratique  :  la  colonisation,  dans  la  pensée  de  tous  les 
peuples  qui  s'y  donnent,  est  une  œuvre  de  civilisation,  c'est-à- 
dire  de  changement  et  de  progrès  qui  implique  nécessairement 
l'intervention  à  des  degrés  divers  du  législateur. 

Ceci  rappelé,  pour  vous  présenter  aujourd'hui  l'économie  et 
la  législation  coloniales,  je  voudrais  —  c'est  la  méthode  de  beau- 
coup la  plus  sûre  —  vous  en  présenter  brièvement  l'histoire. 
Or  cette  histoire  est  cette  d'une  spécialisation  croissante  dominée 
sans  cesse  par  les  nécessités  pratiques. 

On  peut,  dans  le  développement  de  nos  deux  disciplines, 
dégager  assez  nettement  trois  phases  ou  trois  étapes  princi- 
pales : 

1°)  La  phase  initiale  ou  du  début  pendant  laquelle  l'économie 
et  la  législation  coloniales  restent  confondues  avec  l'économie 
politique  ; 

2°)  La  phase  des  systèmes  ou  des  formules  où  nos  deux  disci- 
plines apparaissent  comme  détachées  et  distinctes,  mais  encore 
à  priori  ; 

3°)  La  phase  actuelle  où  toutes  deux,  économie  et  législation, 
se  présentent  comme  séparées,  autonomes,  réalistes  etspécifiques. 

Chaque  progrès  s'est  fait  sous  l'empire  des  nécessités  pratiques 
de  l'action  et  de  la  colonisation. 

Cette  évolution  se  rattache  d'ailleurs  au  mouvement  général 
de  formation  des  sciences  et  à  l'évolution  contemporaine  des 
esprits   :  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  savants  universels,  il  y  a 
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de  plus  en  plus  partout  des  spécialistes,  c'est-à-dire  des  esprits 
se  bornant  à  l'étude  d'une  série  limitée  de  problèmes. 

Étudions  successivement  les  trois  étapes  qui  formeront  la 
division  toute  naturelle  de  nos  développements. 

I.  —  La  phase  initiale  :  Y  Économie  et  la  Législation  coloniales 
restent  confondues  avec  l économie  politique. 

Cette  phase  apparaît  nettement  et  se  prolonge,  à  peu  près 
autant  qu'il  est  possible  de  marquer  des  dates  en  ces  délicates 
évolutions  doctrinales,  jusqu'au  dernier  quart  du  xix*  siècle. 

Pendant  longtemps  colonisation  et  émigration  sont  confon- 
dues :  le  pacte  colonial  sous  l'ancien  régime  est  l'application 
pure  et  simple  du  mercantilisme  aux  questions  coloniales. 
L'école  classique  qui  domine  à  la  fin  du  xviii^  siècle  et  au  com- 
mencement du  xx*',  maintient  ce  point  de  vue  :  Adam  Smith  en 
recherchant  les  avantages  retirés  de  la  découverte  de  l'Amérique 
et  de  la  formalion  des  colonies,  n'y  voit  qu'augmenlation  d'in- 
dustrie et  augmentation  de  jouissances  —  plus  de  fabriques  grâce 
à  la  création  de  nouveaux  débouchés  et  de  produits  nouveaux  — 
avantages  sensiblement  identiques  à  ceux  que  rapporte  le  com- 
merce international  avec  un  peuple  étranger  quelconque.  J.-B. 
Say  n'éprouve  aucun  regret  de  la  perte  de  notre  empire  colonial, 
Stuart  Mill  écrit  :  On  ne  doit  pas  hésitera  affirmer  que  la  fonda- 
tion des  colonies  est  le  meilleur  genre  d'affaires  dans  lequel 
puisse  s'engager  les  capitaux  d'un  pays  vieux  et  riche.  Tel  éco- 
nomiste libéral,  qui  a  sans  doute  changé  d'avis  depuis  lors, 
affirme  qu'aucune  de  nos  possessions  coloniales  ne  vaut  la  peine 
d'être  gardée.  En  un  mot,  les  colonies  n'ont  rien  de  particulier 
ni  d'intéressant.  Coloniser,  c'est  commercer  là  ou  ailleurs.  L'é- 
conomie coloniale  n'est  pas  même  un  chapitre  de  l'économie 
politique  :  elle  est  seulement  confondue  avec  elle  et  absorbée  par 
elle. 

On  retrouve  en  Angleterre,  au  xix*  siècle,  l'affirmation  du 
même  point  de  vue. 

Cobden,  dans  une  lettre  à  John  Morley  (1),  sur  la  grande  muti- 

(1)  Richard  Cobden's  Life. 
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nerie  de  l'Inde,  écrit  :  «  Je  suis  et  j'ai  toujours  été  d'avis  que 
nous  avons  tenté  une  entreprise  impossible  en  nous  donnant  la 
tâche  de  gouverner  cent  millions  d'Asiastiques.  Dieu  et  ses  lois 
naturelles  manifestes  ont  opposé  des  obstacles  insurmontables 
au  succès  d'un  pareil  dessein  ;  mais  si  ce  plan  n'était  praticable 
qu'à  grand  coût  d'argent  et  à  grand  risque,  comme  nous  le 
voyons  maintenant,  quel  avantage  en  retirons-nous  ?  » 

Disraeli  (1)  affirme  :  «Ces  maudites  colonies  deviendront  tou- 
tes indépendantes  dans  quelques  années  et  nous  sont  une  meule 
autour  du  cou .  » 

Enfin,  même  encore  en  1874,  dans  la  première  édition  du  grand 
ouvrage  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  «  De  la  colonisation  chez 
les  peuples  modernes  »,  on  voit  sssez  mal  l'originalité  de  l'éco- 
nomie coloniale  ;  celle-ci  est  abordée  du  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie politique  générale  avec  laquelle  elle  est  confondue. 

Mais  bientôt  le  développement  des  entreprises  coloniales,  les 
nécessités  pratiques  de  résoudre  les  divers  problèmes  posés  par 
l'expansion  coloniale  allaient  faire  apparaître  une  économie  et 
une  législation  coloniales  distinctes.  Cette  diversité  du  tempéra- 
ment colonial  apparaît  nettement  dans  un  livre  de  de  Saussure 
intitulé  :  «  Psychologie  de  la  colonisation  française  ».  L'autre  y 
montre  à  merveille  comment  chaque  peuple  a  sa  psychologie 
nationale  qui  influe  sur  sa  colonisation  ;  l'Espagne  dont  la  colo- 
nisation est  basée  sur  l'assimilation  par  les  croyances  religieu- 
ses au  nom  d'un  idéal  dogmatique  et  absolu  ;  l'Angleterre  avec 
son  loyalisme  et  son  respect  des  autonomies  locales  ;  la  France 
pratiquant  l'assimilation  au  nom  de  l'idéal  dogmatique  et  absolu 
des  Droits  de  l'Homme  et  de  la  Révolution  française  (2). 

Aussi  déjà  dans  cette  première  phase  peut-on  relever  quelques 
précurseurs. 

C'est  Jules  Duval,  dès  1864,  dans  un  livre  intitulé  :  «  Les  colo- 
nies et  la  politique  coloniale  de  la  France  »,  affirmant  que  la 
colonisation  n'est  pas  un  simple  chapitre  de  la  science  économi- 

(1)  Cité  par  Reinsch,  Colonial  Government,  p.  7. 

(2)  Paul  Bert,  au  Tonkin,  afin  d'attirer  les  Anilamites,  fait  tout  de  suite 
afficher  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme  à  Hanoï . 
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que  :  «  C'est  une  partie  de  la  science  à  refaire  ou  plutôt  à  déta- 
cher pour  être  érigée  en  une  science  spéciale,  la  science  de  la 
colonisation,  qui  a  son  objet  précis,  délimité,  bien  distinct  de 
tout  autre  et  qui  l'explore  avec  des  instruments  fournis  par 
d'autres  sciences,  mais  formant  en  ses  mains  un  ensemble  qui 
n'appartient  qu'à  elle.  » 

C'est  Prévost  Paradol  dans  une  lettre  du  10  décembre  1865, 
voyant  déjà  dans  la  colonisation  une  «  activité  qui  décide  du 
sort  de  la  race  humaine.  » 

Ces  prévisions  allaient  se  réaliser  dans  la  seconde  phase. 

II.  —  La  phase  des  systèmes  et  des  formules  :  l'économie  et  la 
législation  coloniales  apparaissent  comme  distinctes  mais  à  priori. 

Au  moment,  en  effet,  où  l'économie  et  la  législation  coloniales 
se  séparent  de  l'économie  politique,  elles  apparaissent  comme 
dominées  par  les  diverses  formules  de  colonisation  :  assujettis- 
sement, autonomie,  assimilation. 

Les  Congrès  coloniaux  de  1889  (Congrès  colonial  national  et 
Congrès  colonial  international)  discutent  à  perte  de  vue  sur 
ces  trois  formules. 

En  1895,  M.  Dubois  publie  un  livre  dont  le  titre  marque  bien 
l'état  de  nos  disciplines  à  Tépoque  :  ((  Systèmes  coloniaux  et 
peuples  colonisateurs  (1).  » 

En  1893,  l'économie  coloniale  reste  encore  un  chapitre  mais 
un  chapitre  important  du  cours  d'économie  politique  de 
M.  Cauwès  :  l'auteur  y  dresse  un  exposé  complet  des  systèmes  et 
de  leurs  différents  adeptes  :  (n  La  France  a,  comme  le  Portugal  et 
l'Espagne,  pour  les  principales  de  ses  colonies,  suivi  un  système 
tout  contraire  à  celui  de  l'Angleterre,  celui  de  l'assimilation.  » 

Il  n'est  pas  enfin  jusqu'aux  Principes  de  colonisation  et  de 
législation  coloniale  de  M.  A.  Girault  (2)  où,  malgré  une  étude 
spéciale  et  détaillée  des  divers  problèmes,  la  politique  des 
systèmes  ne  reste  dominante  et  au  premier  plan. 


(1)  Cf.  à  la  même  époque,  Y.  Guyot,  Lettres  sur  la  politique  coloniale» 

(2)  Première  édition  1894. 
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Mais  bientôt  cette  seconde  étape  allait  être  dépassée  sous  l'ac- 
tion de  diverses  causes  pratiques  qu'il  est  facile  de  souligner. 

Ce  sont  : 

D'abord  l'insuffisance  de  la  doctrine  des  systèmes,  impuissante 
à  résoudre  tous  les  problèmes  et  démontrée  fausse  par  une  cri- 
tique rigoureuse  au  double  point  de  vue  théorique  et  historique  ; 

Ensuite,  la  diversité  croissante  des  colonies  posant  sans  cesse 
de  nouveaux  problèmes  ; 

Enfin  et  surtout  la  vulgarisation  des  questions  coloniales  et 
l'intérêt  croissant  du  public  pour  ces  questions.  On  en  trouve  la 
trace  tout  à  la  fois  au  Parlement,  dans  la  presse  et  dans  l'opi- 
nion. Au  Parlement,  sans  avoir  encore  peut-être  toute  l'impor- 
tance à  laquelle  elles  auraient  droit,  les  questions  coloniales 
sont  autrement  comprises  et  traitées  qu'en  1885  où  elles  étaient 
surtout  l'occasion  de  combinaisons  de  politique  intérieure.  La 
presse,  soit  la  presse  coloniale  spéciale,  soit  la  presse  générale, 
leur  fait  une  place  grandissante.  L'opinion,  grâce  à  la  diffusion 
de  l'enseignement  (École  coloniale  et  instituts  coloniaux)  et 
grâce  aux  congrès,  est  de  plus  en  plus  informée  et  avertie. 

La  liste  même  des  congrès  tenus  dans  ces  dernières  années 
marque  une  orientation  nouvelle  dans  l'étude  des  problèmes 
coloniaux  :  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord,  Congrès  de  l'Afrique 
occidentale.  Congrès  des  vieilles  colonies.  Congrès  de  l'Afrique 
orientale  (1911),  autant  de  problèmes  spéciaux  posés  géographi- 
quement,  si  l'on  peut  dire,  pour  un  groupe  limité  de  nos 
possessions. 

On  est  ainsi  conduit  à  la  troisième  et  dernière  phase  qui  est  la 
phase  actuelle. 

IIL  —  L'économie  et  la  législation  coloniales  apparaissent 
aujourd'hui  comme  autonomes,  réalistes  et  spécifiques. 

L'économie  et  la  législation  coloniales  apparaissent  aujour- 
d'hui comme  des  disciplines  autonomes  et  distinctes  dj)nt  la 
devise  pourrait  assez  exactement  se  traduire  :  «  Autant  de  pro- 
blèmes, autant  de  solutions».  On  étudie  aujourd'hui  chaque 
problème  en  détail  sans  se  soucier  de  formule  à  priori  pour  en 
trouver  la  solution.  On  a  conscience  de  vouloir  se  placer  en  face 
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de  réalités  el  de  questions  auxquelles  des  solutions  appropriées 
doivent  être  adaptées. 

Ce  nouvel  aspect  des  études  se  manifeste  de  toutes  parts  :  la 
spécialisation,  pour  l'appeler  par  son  nom,  est  partout  pratiquée. 
Sans  parler  des  congrès  où  nous  l'avons  déjà  relevée,  nous  la 
trouvons  dans  les  livres.  Les  travaux  de  l'Institut  colonial  inter- 
national depuis  1895  constituent  une  série  de  volumes  sur  des 
questions  séparées:  Chemins  de  fer,  Main-d'œuvre,  Régime  fon- 
cier, etc.,  etc.  Chaque  année    un    contingent    très  nombreux 
d'études  et  de  monographies  est  publié  sur  les  différentes  ques- 
tions coloniales.  Nous  les  trouvons  dans  les  revues:  Bulletin  du 
Comité  de  V Afrique  française.  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  fran- 
çaise, Revue  de  Madagascar,  etc..  La  distribution  des  cours  colo- 
niaux à  cet  Institut  même  en  serait  une  nouvelle  preuve. 
Que  penser,  au  point  de  vue  critique,  de  la  phase  actuelle  ? 
On  peut  l'apprécier  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 
Pour  le  présent  d'abord. 

Ici,  il  faut  se  garder  d'une  illusion.  A  se  placer,  en  effet,  au 
seul  point  de  vue  didactique  et  professoral,  on  serait  tenté  de 
regretter  et  de  déplorer  cette  spécialisation.  Nous  Pavons  vu  et 
nous  le  verrons  encore,  en  étudiant  l'économie  et  la  législation 
coloniales,  on  a  souvent  l'impression  d'une  sorte  de  mosaïque 
législative,  impression  aussi  désagréable  pour  les  auditeurs  que 
pour  le  professeur.  Que  de  fois  n'ai-je  pas  dû  vous  dire  :  cette 
législation  est  applicable  à  tel  groupe,  à  telle  colonie  et  cette 
autre  à  telle  autre  et  ainsi  de  suite.  On  risque  de  s'y  perdre  :  les 
grandes  lignes  disparaissent;  il  est  certain  qu'au  point  de  vue 
didactique  l'unité  de  législation  serait  beaucoup  plus  commode 
et  d'un  bien  plus  grand  etret.  Mais  ce  point  de  vue  didactique 
nest  qu'un  accessoire:  à  se  placer  en  face  de  la  réalité  des  faits, 
il  faut  au  contraire  se  louer  de  l'évolution  accomplie  qui  marque 
un  véritable  progrès  ;  au  point  de  vue  des  réalités  la  diversité  de 
législation  est  excellente,  la  spécialité  des  problèmes  et  des  solu- 
tions impérieusement  commandée  par  les  faits.  On  doit  se 
réjouir  de  voir  l'économie  et  la  législation  coloniales  engagées 
dans  cette  nouvelle  voie. 
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Mais  pour  /'ayeniV  dépassera-t-on  cette  nouvelle  phase  et  arri- 
vera-t-on  à  la  constitution  d'une  économie  et  législation  colo- 
niales parfaitement  scientifiques  et  autonomes,  comme  ses  sœurs 
la  législation  et  l'économie  rurales,  la  législation  et  l'économie 
industrielles  ? 

Les  avis  sonl  ici  partagés  et  les  prophéties  sur  l'avenir  parti- 
culièrement dangereuses.  Les  uns  croient  que  nos  disciplines 
sont  condamnées  à  rester  indéfiniment  dans  leur  état  actuel  et 
ne  parviendront  jamais  à  se  constituer.  Les  autres  sont  au 
contraire  pleins  de  confiance  et  entrevoient  déjà  leur  entrée 
dans  la  science  véritable.  Pour  ma  part,  j'admettrais  volontiers 
la  probabilité  suivante  :  il  est  possible  —  et  c'est  une  idée  nou- 
velle qui  apparaît  déjà  ici  et  là  (1)  —  qu'il  se  dégagera  au  point 
de  vue  législatif  comme  des  groupes  de  législation  applicables  à 
telles  ou  telles  colonies.  Ce  sera,  remarquez-le  bien,  —  non  plus 
à  priori  comme  dans  la  doctrine  des  systèmes  —  mais  à  poste- 
riori, après  la  leçon  des  faits  et  de  l'expérience.  Cependant  long- 
temps encore  sans  doute  l'économie  et  la  législation  coloniales 
conserveront  cet  aspect  fragmentaire  et  barriolé  qu'elles  possè- 
dent à  présent. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'évolution  de  la  législation  et 
de  l'économie  coloniales. 


Cette  évolution  niême  détermine  la  méthode  et  le  plan  de  ce 
cours. 

En  ce  qui  concerne  la  méthode,  j^accentueiai  dans  la  mesure 
du  possible  ce  caractère  réaliste  et  spécial  de  notre  économie  et 
législation  coloniales  :  pas  de  formules  à  priori,  pas  de  systèmes, 
mais  une  étude  approfondie,  minutieuse  des  problèmes.  Comme 
par  le  passé,  je  me  placerai  surtout  au  point  de  vue  français, 
sans  négliger  les  expériences  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  le  plan,  je  traiterai  cette  année,  1911-1912, 
de  la  mise  en  valeur  des  colonies,  c'est-à-dire  principalement  les 

(1)  Notamment  en  ce  qui  concerne  les  Banc^ues,  le  régime  adniinistratif  de 
nos  grandes  colonies,  etc. 
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questions  économiques.  Nous  étudierons  après  une  introduction 
d'ensemble  sur  les  données  du  problème  colonial  :  le  Commerce 
dans  nos  colonies  françaises  (chap.  I),  les  moyens  de  Transport 
(chap.  II),  l'Agriculture  (chap.  III),  le  Travail  (chap.  IV),  le 
Crédit  et  les  Capitaux  (chap.  V),  enfin  le  développement  écono- 
mique et  le  rôle  de  l'État  (chap.  VI). 

L'organisation  des  colonies  (questions  politiques  et  adminis- 
tratives) et  la  sociologie  coloniale  feront,  s'il  plaît  à  Dieu,  l'objet 
de  l'enseignement  de  l'année  prochaine  1912-1913. 

Au  total,  je  voudrais,  comme  par  le  passé,  vous  apporter  ici 
un  enseignement  scientifique,  vivant  et  français:  ce  sera  je  crois 
se  conformer  exactement  au  but  et  à  l'objet  de  notre  Institut 
Colonial  ! 

Octobre  19 11. 


B.  Raynaud, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  d'Aix  Marseille 
et  à  rinstitut  Colonial. 
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d'une  étude  précise,  documentée  de  première  main,  sur  cette 
très  actuelle  question  du  petit  commerce. 

Après  un  rapide  historique  de  la  question,  l'auteur  donne  les 
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d'ensemble  sur  ce  problème  contemporain  envisagé  sous  tous 
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Dr  Max  RuMPF.  —  Le  Droit  et  l'opinion.  Traduction  et  avant- 
propos  par  M.  Louis  Hugueney.  Paris,  Larose,  1911. 
Ce  volume  est  la  réunion  de  quatre  conférences  faites  par 
l'auteur,  le  D»"  Rumpf,  juge  au   tribunal  régional  d'Oldenburg, 
devant  une  société  littéraire.   M.  Hugueney  a  voulu  présente 

3* 


38  BIBLIOGRAPHIE 

au  public  français    un  témoignage  du  pragmatisme  juridique 

allemand  qui  a   eu  là-bas  un  grand  succès. 

A  vrai  dire,  le  livre  est  intéressant,  moins  peut-être  qu'on  ne 

le  croirait.  Par  rapport  à  notre  anouvement  d'idées    français, 

pour  qui  connaît  l'œuvre  de  nos  collègues  Gény  et  Saleilles  en 

particulier,  ce  petit  volume  n'apporle  rien  de  vraiment  nouveau  . 

II  est  par  contre  bien    allemand  avec  l'art  de  dire  des  choses 

simples  avec  solennité  :  j'avoue  pour  ma  part  n'avoir  pas  bien 

saisi  la  pensée  personnelle  de  M.  Rumpf  :  le  droit  n'est  pas  une 

science,  mais  est  une  organisation,  une  mise  en  système  au  point 

de  vue  pratique  des  faits  et  des  idées  juridiques.  Comme  il  y  a 

loin  de  là  aux  «  Méthodes  d'interprétation  et   sources  en  droit 

privé  positif  ». 
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Petits  Codes  Carpentier.  Code  civil,  Paris  1912. 

C'est  un  instrument  de  travail  particulièrement  pratique  que 
vient  d'apporter  le  nouveau  Code  civil  Carpentier.  Sans  parler 
de  conditions  de  forme  et  d'élégance  particulièrement  heureuse, 
sous  son  petit  format,  l'édition  actuelle  donne  les  articles  en 
vigueur,  les  articles  aujourd'liui  abrogés  ou  transformés,  le  texte 
de  certaines  lois  particulièrement  nouvelles,  ainsi  que  de  nom- 
breuses références  aux  tables  décennales  du  Recueil  Sire}'  ou  au 
Répertoire  général  alphabétique  du  Droit  français.  Le  succès 
certain  de  ce  nouvel  effort  liàtera  à  bref  délai,  l'apparition  des 

autres  Codes  annoncés. 

B.R. 


Les  petites  Industries  rurales,  par  M.  Ardouin-Dumazet, 
1  vol.  in-12  de  la  Bibliothèque  d'Économie  sociale.—  Librairie 
Victor  Lecoffre,  J.  Gabalda  et  C'S  rue  Bonaparte,  90,  Paris. 

Sous  ce  titre,  vient  de  paraître,  dans  la  Collection  d'Économie 
sociale,  un  livre  de  M.  Ardouin-Dumazet,  l'auteur  du  Voyage 
en  France. 
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Nul  ii'élait  mieux  qualifié  que  cet  écrivain  pour  exposer  l'état 
actuel  des  industries  qui  étaient  jadis  la  vie  de  nos  campagnes 
et  rechercher  les  moyens  de  les  relever.  Son  volume  est  le  fruit 
d'observations  personnelles,  laites  au  cours  d'une  véritable 
exploration  de  la  France,  poursuivie  pendant  plus  de  vingt  ans. 
Les  conclusions  de  M.  Ardouin-Dumazet  représentent  la  solution 
pratique  d'un  problème  abordé  avec  tant  d'ardeur  par  une  foule 
d'esprit  généreux. 


Principes  d'économique  dans  leur  application  aux  pro- 
blèmes modernes  de  l'Industrie  et  de  la  politique 
économique,  par  John  Bates-Clark,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Columbia.  Traduclion  de  W. 
Oualid  et  O.  Leroy  19n.  1  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèque  inter- 
nationale d'Économie  politique.  Paris,  Giard  et  Brière. 

La  Bibliothèque  internationale  d'Economie  politique  qui  s'est 
proposée  comme  l'on  sait,  de  vulgariser  en  France  la  littérature 
économique  étrangère,  vient  de  nous  donner  sur  la  science 
économique  américaine,  l'œuvre  d'un  de  ses  plus  illustres 
représentants,  J.  B. -Clark.  Les  principes  d'Économique  de  cet 
auteur  sont  depuis  longtemps  classiques  de  l'autre  côté  de 
l'océan  :  son  œuvre  est  une  synthèse  d'une  part  des  théories  les 
plus  courranles  et  d'autre  part  un  apport  puissant  et  nouveau 
sur  certains  points  de  première  importance,  le  capilal  et  les 
biens  capitaux  par  exemple.  Ce  qui  ajoute  à  l'intérêt  de  l'ou- 
vrage, c'est  que  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  un  pur  exposé  abslrait 
et  théorique,  mais  recherche  les  appjications  des  principes  aux 
problèmes  modernes  les  plus  vivants  et  les  plus  actuels  :  le 
problème  des  trusts,  celui  des  chemins  de  fer,  le  problème  syn- 
dicalisme, la  monnaie,  la  question  de  la  protection  et  du  lil)re- 
échange.  Dans  Tensemble,  cette  traduction  donne  un  précieux 
instrument  de  travail  à  ceux  qui  voudront  étudier  de  près  la 
théorie  américaine. 

B.   R. 
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Paul  Ghio.  —  Cours  d'Économie  Politique  :  I.  Les  Origines, 
Paris,  Marcel  Rivière,  19G8. 

Pour  l'auteur  rÉcouoiiiie  Politique  est  moins  un  exposé  de 
réalités  passagères  ({u'un  ensemble  organique  de  principes 
absolus  et  éternels?  C'est  dire  qu'il  se  rattache  très  étroitement  à 
la  tradition  classique.  Peut-être  le  titre  est-il  un  peu  plus  ample 
que  le  contenu,  car  est-il  vraiment  scientifique  de  redresser 
aujourd'hui  toute  Téconomie  politique  à  la  doctrine  classique. 

Quoiqu'il  en  soit  M.  Ghio  expose  dans  ce  premier  volume  les 
origines  historiques  de  la  doctrine  :  il  y  montre  la  conquête  de 
la  liberté  morale,  politique,  économique.  L'histoire  n'en  est 
pas  nouvelle,  mais  le  Libéralisme  y  retrouve  sans  doute  une 
nouvelle  jeunesse  dont  il  a  certes  besoin. 
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Traité  de  Sociologie  d'après  les  Principes  de  la  théologie 
catholique.  Régime  du  Travail,  par  L.  Garriguet.  Paris, 
Bloud  et  C'^,  2  volumes. 

L'auteur  poursuit  dans  ces  deux  volumes  l'exposé  de  la 
Sociologie  catliolique ,  commencés  naguère  par  un  volume 
consacré  à  la  Propriété.  C'est  l'enseignement  social  de  l'Eglise 
commenté  et  éclairé  par  les  travaux  de  l'École  Sociale  catholique 
qui  est  ici  synthétisé. 

Le  titre  est  certes  ici  beaucoup  plus  large  que  le  sujet  traité  : 
car  une  grande  partie  du  second  volume  est  consacrée  au 
Capital,  principal  auxiliaire  du  travail,  aux  trusts,  etc 

Peut-être  par  le  plan  même  qu'il  a  suivi,  l'auteur  ne  met-il 
pas  suffisamment  en  relief  l'idée  maîtresse  de  la  doctrine 
sociale  catholique,  qui  semblebienêtrel'idée  de  justice  (théories 
du  salaire  minimum,  théorie  canonique  de  l'intérêt,  etc.....)  La 
synthèse  y  perd  sans  doute  un  peu  de  vigueur.  Mais  malgré 
cela  la  documentation  est  a})ondante,  le  livre  intéressant  et 
appelé  à  rendre  des  services. 

B.  R. 
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A.  MÉRiNGHÀC.    —   Précis   de    législation   et    d'économie 
coloniales,  1  vol.,  Paris,  Larose,  1912. 

Le  développement  tout  récent  des  enseignements  d'économie 
et  de  législation  coloniales  amène,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
une  littérature  plus  abondante  sur  ces  questions,  destinées  à 
nos  étudiants  et  aux  élèves  de  nos  Écoles  de  commerce,  ainsi 
qu'au  grand  public.  M.  Méringhac,  professeur  de  Droit  inter- 
national public,  chargé  du  cours  de  législation  et  d'économie 
coloniale  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse,  nous 
donne  dans  un  Précis  important,  la  substance  de  son  enseigne- 
ment. Le  volume  comprend  une  partie  générale  où  sont  expo- 
sées les  notions  d'ensemble  sur  l'histoire  et  les  principes  de  la 
colonisation  et  une  partie  spéciale  qui  comporte  l'étude  détaillée 
du  régime  colonial  français  (Régime  législatif,  politique,  admi- 
nistratif, financier,  commercial,  judiciaire,  pénitentiaire, 
militaire,  économique).  Signalons  à  regret  dans  cette  dernière 
partie  quelques  lacunes  comme  l'importante  question  des 
chemins  de  fer  ;  il  manque  aussi  une  bibliographie  détaillée 
permettant  de  dépasser  des  connaissances  générales  et  élémen- 
taires. Le  précis  de  M.  Méringhac  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services  à  tous  ceux  déjà  nombreux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions  coloniales    et    en  développera  certainement  le  goût  et 

l'étude. 

B.  R. 


G.  Capus  et  D.  Bois.  —  Les  Produits  coloniaux.  Origine. 
Production.  Commerce.  1  vol.  in-18,  Paris,  Colin,  1912. 

La  colonisation  reste  de  plus  en  plus  à  l'ordre  du  jour  :  ce 
sont  les  richesses  propres  des  colonies,  je  veux  dire  leurs 
richesses  naturelles  que  nous  fait  connaître  en  une  encyclopédie 
remarquable  ce  nouveau  volume,  agrémenté  de  cartes  et  de 
nombreuses  gravures,  qui  en  rendent  la  lecture  attrayante  et 
facile.  Les  produits  coloniaux  sont  étudiés  |selon  leur  origine 
naturelle  :  produits  du  règne  végétal,  produits  du  règne  animal 
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et  produits  du  règne  minéral.  A  propos  de  chacun  d'eux  et  d'une 
façon  détaillée,  les  auteurs  donnent  tous  les  renseignements 
possibles  sur  l'origine,  la  production,  la  préparation,  l'emploi  et 
le  commerce  des  produits  coloniaux. 

Ce  livre  sera  des  plus  précieux  pour  les  élèves  de  nos  écoles 
de  commerce,  voire  même  pour  nos  étudiants,  qui  gagneront  à 
en  compulser  le  sens  si  précieux  de  la  réalité,  qui  disparaît  trop 
souvent  derrière  l'enseignement  théorique  et  livresque. 

B.  R. 


Victor  Piquet.—   La  Colonisation  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Algérie,  Tunisie,  Maroc.  1  vol.,  Paris,  Colin.  1912. 

Cest  un  véritable  vade  mecum  de  la  colonisation  française  de 
l'Afrique  du  Nord,  l'un  des  joyaux  de  notre  Empire  colonial, 
que  publie  la  librairie  Colin.  Pour  chacune  des  régions  étudiées, 
Algérie,  Tunisie,  Maroc,  l'auteur  étudie  soigneusement  et  en 
détails  l'histoire,  l'administration,  la  colonisation,  les  questions 
indigènes  et  économiques.  La  troisième  partie  relative  au  Maroc 
renseignera  heureusement  nos  contemporains  sur  cette  région 
si  importante  et  destinée  à  un  si  bel  avenir  français.  Le  livre 
constitue  une  excellente  vulgarisation  de  ces  questions  afri- 
caines de  plus  en  plus  actuelles  et  souvent  très  mal  connues.  Il 
constitue  un  apport  appréciable  à  littérature  déjà  si  abondante 
en  notre  Afrique  du  Nord. 

B.  R. 


«L'Italie  Contemporaine   »,  enquêtes  sociales.  —  Henry 
JoLY,  membre  de  l'Institut.  1  vol.,   Bloud. 

C'est  sur  l'Italie  économique  et  sociale  que  M.  Joly  a  fait 
porter  son  enquête.  Avec  un  aimable  mélange  de  science  et  de 
psychologie,  avec  une  grande  facilité  de  style,  l'auteur  nous 
net  en  présence  des  gros  problèmes  qui  se   posent  à  l'heure 
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actuelle  pour  noire  «  sœur  latine  »  :  problèmes  économiques, 
politiques  et  sociaux. 

Dans  tous  les  domaines  nous  constatons  avec  lui  un  grand 
désarroi  dans  les  idées  et  beaucoup  d'incertitude  dans  l'action. 
«Il  n'y  a  pas  que  chez  nous  que  tout  va  mal  »  telle  est  la  consta- 
tation que  l'on  est  amené  à  faire  spontanément.  Toutefois 
M.  Henry  Joly  rencontre  une  force  vive  et  un  élément  de  stabi- 
lité (il  y  revient  dans  presque  tous  les  chapitres  de  son  enquête) 
se  sont  les  œuvres  sociales  du  catholicisme,  si  admirablement 
organisées  à  Bergame  et  à  Brescia  «  et  qui  peuvent  rendre  à  la 
vie  sociale,  à  la  vie  nationale  de  l'Italie,  le  plus  grand  service 
qui  lui  ait  jamais  été  rendu  ».  Cet  ouvrage  qui  est  pour  nous  un 
enseignement,  doit  être  lu.  L.  L. 


Traité  théorique  et  pratique  de  la  Législation  sur  les 
retraites  ouvrières.  —  Commentaire  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  par  A.  Sachet,  président  de  Chambre  à  la  Cour  de 
Grenoble.  1  vol.,  Larose,  1911. 

M.  Sachet  nous  donne  d'abord  et  très  heureusement  une  intro* 
duclion  d'idées  générales  :  Il  nous  rappelle,  en  des  paragraphes 
courts  et  précis,  les  principes  des  institutions  d'assistance  et  de 
prévoyance  :  l'assurance  qui  se  p>lace  parmi  ces  dernières  est 
définie  dans  ses  grandes  lignes. 

Après  avoir  jeté  ensuite  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  législa- 
tions étrangères,  nous  voyons  quelle  est  l'orientation  générale 
de  la  législation  française.  Celle-ci  évitant  une  fois  de  plus  les 
dances  excessives  libérales  ou  socialistes  aboutit  à  un  compromis  : 
assurance  obligatoire,  mais  avec  la  triple  participation  de 
l'ouvrier,  du  palron  et  de  l'État. 

M.  Sachet  nous  fournit  dans  son  ouvrage  un  commentaire 
très  précis  et  détaillé  de  la  Loi  de  1910  et  des  décrets  qui  l'ont 
suivie.  On  sait  combien  lesdispositions  de  la  loi  sont  complexes, 
difficiles  et  souvent  obscures.  Aussi  ce  traité  qui  élucide 
jusqu'aux  moindres  détails  sera  consulté  utilement  par  les  théo- 
riciens et  les  praticiens  du  droit.  L.  L. 
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Frédéric  Passy.  —  Sophismes   et  Truismes.  1  vol.  Giard  et 
Brière. 

Avec  beaucoup  d'esprit  aimable,  en  une  série  de  courts 
chapitres,  M.  Frédéric  Passy  passe  en  revue  une  multitude  de 
questions.  Il  nous  fait  constater  que  nous  sommes  très  souvent 
dupes  de  la  piperie  des  mots  et  il  entreprend  de  redresser  et 
d'éclaircir  des  idées  trop  souvent  obscurcies  de  phraséologie  et 
de  préjugés.  Il  «  déniaise  Orgon  ».  Et  sans  doute,  se  révèlent 
des  tendances  libérales  souvent  injustes  :  mais  la  forme  en  est 
si  aimable  I  ce  sont  tantôt  des  réflexions  où  se  manifeste  la 
sûreté  de  son  esprit  scientifique,  tantôt  des  scènes  piquantes  et 
comiques  où  se  révèle  la  sagesse  populaire  et  bonhomme  de 
celui  que  l'on  a  nommé  à  juste  titre  «  le  Franklin  français». 
M.  Frédéric  Passy  a  écrit  un  livre  très  attrayant.  L.  L. 


Marseille.    —   Imprimerie   BarlaTier,    rtie   Vénture.    17-19. 


ESSAI  D'ENQUÊTE  ÉCONOMIQUE 


LE  COMMERCE  DES  BLÉS  ET  DES  FARINES 

A  MARSEILLE  ET  DANS  LA  REGION 


Introduction 


La  salle  de  Travail  d'Économie  Politique  de  la  Facullé  de 
Droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille  en  esta  sa  sixième  année 
d'existence  (1).  Si  les  générations  d'étudiants  qui  la  composent 
se  renouvellent  chaque  année  scolaire,  les  sujets  d'observation 
et  d'enquêtes  restent  à  peu  de  chose  près  stalionnaires,  étant 
donné  surtout  le  peu  d'activité  économique  proprement  dite  de 
la  région  d'Aix  même. 

La  première  difficulté  à  résoudre  était  donc  cette  fois  le 
choix  d'un  sujet  de  monographie. 

Les  questions  purement  locales  ayant  déjà  fait  l'objet  d'études 
précédentes,  force  fut  cette  année  d'élargir  un  peu  le  champ 
d'observations  et  de  réaliser  le  seul  transfert  possible,  celui  du 
lieu  d'études  et  d'enquêtes. 

Marseille  olîrait  à  cet  égard  un  merveilleux  champ  d'obser- 
vation :  le  commerce  des  blés  et  des  farines  qui  y  tient,  on  le 
sait,  une  place  prépondérante,  s'imposait  tout  naturellement. 

Mais  desdiflicultés  de  tout  genre  attendaient  le  professeur  et 
ses  élèves  au  début  de  ce  nouvel  effort.  Malgré  une  proximité 

O)  Cf. Le  Commerce  des  Huiles  et  des  Amandes  dans  la  région  d'Aix.  1906- 
1907  et  1907-1908.  Annales  19U8. 
L'Agriculture  dans  le  canton  d'Ai.\.  1908-1909  et  1909-1910.  Annales  1910. 
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réelle,  la  distance  reste  grande  entre  la  vieille  cité  universitaire 
et  la  ville  vivante  et  commerciale  ;  comment  détourner  nos 
jeunes  gens  de  leurs  occupations  professionnelles  en  exigeant 
d'eux  de  fréquents  voyages  à  Marseille  ?  Comment  saisir  un 
objet  d'ciudes  réellement  distant  et  éloigné  ? 

Comment  surtout  orienter  les  jeunes  enquêteurs  dans  la  com- 
plexité du  mouvement    commercial  qu'ils   avaient  à  étudier? 

Comment,  enfin,  réaliser  ici  comme  précédemment  la  combi- 
naison de  l'effort  individuel  et  les  bienfaits  d'une  collaboration  et 
d'une  enquête  collective  ? 

Deux  secours  inattendus  permirent   de  passer  outre  : 

D'une  part  plusieurs  des  auditeurs  (1)  de  la  salle  de  travail 
habitaient  Marseille  et  pouvaient  ainsi  sans  grand  dérangement 
obtenir  sur  place  les  renseignement  nécessaires  et  faciliter  la 
tâche  de  leurs  camarades  ; 

D'autre  part,  les  étudiants  de  doctorat,  qui,  malgré  des  invi- 
tations réitérées,  avaient  jusqu'alors  déserté  la  salle  de  travail, 
voulurent  bien  cette  fois  en  faire  partie  (2)  :  c'était  tout  à  la  fois 
des  enquêteurs  disposant  de  plus  grands  loisirs  et  des  guides  tout 
indiqués  pour  leurs  jeunes  camarades  de  licence. 

Apres  une  année  de  préparation  et  de  formation  (1910-1911)  (3), 
un  questionnaire  fut  remis  aux  divers  membres  de  la  salle  de 
travail  pour  les  orienter  dans  leurs  recherches  (4)  :  plusieurs 
d'entre  eux  furent  mis  en  rapport  avec  les  personnalités  mar- 
seillaises susceptibles  de  les  renseigner  :  une  visite  collective  à 
l'une  des  principales  minoteries  de  Marseille  fut  organisée.  Le 
zèle  et  la  bonne  volonté  de  chacun  triomphaient  petit  à  petit  des 
difficultés . 

(1)  Exactement  trois  sur  une  quinzaine  présents  au  début. 

(2)  Je  leur  en  adresse  ici  mes  publiques  et  sincères  félicitations. 

(3)  Sur  les  méthodes  de  la  salle  de  travail.  Cf.  Introduction  à  l'Agriculture 
dans  le  canton  d'Aix,  1910. 

(4)  Comme  précécemment,  voici  à  titre  d'indications,  les  points  principaux 
de  ce  questionnaire  : 

QUESTIONNAIRE 
I.  Problèmes  Techniques.  — 
L'objet  des  transactions  :  blés  et  farines. 
Blé.  —Conditions   techniques  de  la  production.  —  Le  blé  au  point   de  vue 
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La  rédaction  de  la  monographie  collective  qu'on  va  lire  pou- 
vait commencer  :  elle  se  fit  selon  les  traditions  précédemment 
décrites  de  la  salle  du  travail,  à  cette  nuance  près,  toutefois, 
qu'un  des  candidats  au  doctorat  était  spécialement  chargé  pour 
chacune  des  parties  de  la  monographie,  de  renseigner  ses  cama- 
rades et  de  faciliter  leur  travail  de  composition  et  de  rédaction. 

Ces  quelques  détails  suffiront  pour  excuser  auprès  du  lecteur 

botanique.—  Blé  dur  et  Ijlé  tendre.  —  Les  différents  terrains.  —  Influence  des 
climats, —  De  l'humidité,—  Del'altitude. —  La  chimie  agricole. —  Les  engrais. 

Répartition  géographique  de  la  cultureen  Provence  (régions  et  départements). 

La  Récolte  :  Rendement  à  l'hectare.  —  Statistique  historique  et  état 
présent. 

Les  sous-produits  :  paille,  etc.. 

Farines.  —  L'organisation  technique  de  la  production  —  Différentes 
qualités  de  farine.  —  Importance  de  la  production.  —  Statistique  des 
minoteries.  — Évolution  de  la  minoterie  marseillaise. —  Le  meunier  à  façon. 

—  L'industriel.  —  Celui  qui  l'est  pas.  —  Le  meunier  en  chambre.  —  Prix  de 
la  mouture. 

Semoiilerie. 

II.  —  Problèmes  Commerciaux. 

a)  Le  commerce  intérieur.  —  Le  marché  à  terme.  —  La  spéculation.  —  Sa 
prétendue  inexistence.  —  L'organisation  du  marché  intérieur  :  cartells  agri- 
coles. —  Les  élévateurs  :  les  cornhaûser.  —  Les  fournitures  à  l'armée.  — Le 
marché  en  lui-même  :  Bourses  de  commerce.  —  Divers  marchés  de  blés  et 
farines  de  la  région.  ^-  Les  prix  :  Loi  de  Gregory  King. 

b)  Le  commerce  extérieur.  —  Pays  de  provenance,  —  Pays  de  destination. 

—  Quantités.  —  Conditions  habituelles  du  marché  C.  A.  F. —  Les  transports. 

—  Organisation.  —  Déchargements.  —  Les  docks.  —  Leur  monopole. —  Les 
warrants. —  Les  tarifs  :  maritimes  et  continentaux. —  Les  assurances  maritimes. 

—  Histoiredu  commerce  du  blé:  échelle  mobile. —  Libre  échange. —  Protection- 
nisme.—  État  actuel  :  droits  sur  les  blés. —  Le  trafic  des  acquits  à  caution.— 
Régime  de  l'admission  temporaire:  Loi  de  1902.  —  La  fissure. —  Remèdes. —  Les 
anciens  projets.  —  Bons  d'importation.  —  Situation  actuelle. —  Jeu  du  droit 
de  douane  protecteur.  —  Les  statistiques  du  commerce  extérieur.  —  Les  ré- 
gimes exceptionnels  :  cadenas,  suspension  provisoire.  —  Résultat  du  protec- 
tionnisme sur  les  prix. — Action  éventuelle  de  la  Ligue  pour  le  libre  échange. 

—  Attitude  de  îtiarseille  dans  la  question. 

c)  La  consommation  :  les  différents  usages.  —  Les  débouchés.  —  Consom- 
mation locale.  —  Exportations,  —  Les  prix  :  statistiques  et  index  numbers,  — 
Les  variations  mensuelles  pour  les  dernières  années.  —  L'exportation  dépen- 
dante   de  la  consommation.—  Décadence  de  l'une  et  de  l'autre. 

III.  —  Problèmes  sociaux 

Condition  sociale  des  producteurs.  —  Ouvriers  agricoles.  —  Dockers.  — 
Ouvriers  de  la  meunerie.  —  Salaires,  durée  du  travail.  —  Contrat  collectif. 

—  Application  des  Lois  ouvrières.  —  Associations  professionnelles.  —  Évo- 
lution de  la  condition  sociale  du  producteur. 
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les  imperfections   réelles  de  l'essai  d'enquête  économique  qui 
suit. 

Qu'on  veuille  bien  ne  pas  oublier  en  la  parcourant  qu'il  s'agit 
d'une  œuvre  d'étudiants,  auxquels  il  a  paru  bon  de  laisser  le 
plus  d'initiative  et  d'originalité  possibles  ;  qu'on  excuse  en 
faveur  du  sujet  et  de  l'intérêt  de  T'enquête,  les  défauts  véri- 
tables qu'elle  renferme. 

N'est-ce  pas  faire  œuvre  utile  que  de  donner  à  nos  jeunes  gens 
le  sens  des  réalités  économiques,  alors  même  qu'ils  n'arri- 
veraient à  l'acquérir  qu'à  leurs  dépens  ? 

Tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  jusqu'ici  suivre  avec  intérêt  les 
travaux  de  notre  salle  de  travail,  savent  que  tous  les  résultats 
n'en  sont  pas  consignés  dans  les  pages  qui  suivent  :  par  delà  la 
rédaction  écrite  et  les  résultats  partiellement  consignés,  il  y  a 
l'unanimité  vivante  d'une  œuvre  de  jeunes,  qui  ont  su  compren- 
dre ce  qu'on  leur  offrait,  apercevoir  ce  qu'on  leur  montrait  :  eux 
et  leur  professeur  garderont  de  ces  deux  années  d'études  com- 
munes, de  précieux  souvenirs,  la  joie  de  l'effort  accompli  et  une 
amitié  sincère  et  franche  :  avec  leurs  devanciers  et  pour  leurs 
successeurs,  les  auditeurs  des  années  scolaires  1910-1911  et 
1911-1912  ont  bien  mérité  de  la  Salle  de  Travail  qui  a  toujours 
été  et  restera  toujours  leur  chose  et  leur  bien. 
Mai  1912. 

Barthélémy  RAYNAUD, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 
d'Aix-Marseille. 
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LÉ  BLÉ  QUI  VIENT 


CHAPITRE  PREMIER 
LES  IMPORTATIONS 


Section  I.  —  Marseille  et  rimportation  des  blés  (-). 

Dans  la  deuxième  moitié  du  xix*'  siècle,  Marseille  occupait 
en  Europe  l'un  des  premiers  rangs  parmi  les  grands  centres 
d'importation  des  blés  étrangers. 

En  1881,  Marseille  importait  5.175.579  quintaux  métriques  de 
blés  (3).  A  cette  même  époque  Anvers,  qui  fut  de  tout  temps 
pour  les  céréales  le  premier  marché  européen,  importait 
5.624.400  quintaux.  Les  importations  dAnvers  étaient  donc 
supérieures  à  celles  de  Marseille  seulement  d'un  peu  plus  de 
9  o/o.  Rotterdam  n'importait  alors  que  2.287.364  quintaux,  c'est- 
à-dire  moins  de  la  moitié  de  l'importation  marseillaise,  et 
Gênes  importait  seulement  565.518  quintaux,  soit  guère  plus  du 
dixième  de  l'importation  marseillaise. 

Malheureusement  pour  le  commerce  marseillais  le  percement 
du  Saint-Gothard,  en  1882,  venait  donner  un  essort  prodigieux 
au  port  de  Gênes,  qui  devenait  ainsi,  et  bien  entendu  au  détri- 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  MM.  A.  de  Boudard, 
Foiitaiia,  Jules  Jeaubernat  et  Pierisuard. 

(2)  Depuis  les  époques  les  plus  recalées,  le  comte  de  Provence  avait  admis 
l'importation  des  blé  à  Marseille.  Charles  d'Anjou  avait  passé  avec  les  consuls 
de  Marseille  une  convention  portant  «  attendu  la  stérilité  du  terroir  de  Mar- 
seille et  son  peu  d'étendue,  les  habitants  seront  maintenus  en  leur  droit  de 
faire  venir  de  toute  part,  sur  les  vaisseaux  ou  autrement,  des  blés...» 

Fouque  :  Histoire  raisonnée  du  commcerc  de  Marseille. 
(.3)  Y  compris  les  farines,  semoules  et  issues. 
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ment  de  Marseille,  le  point  de  transit  des  céréales  à  destination 
de  l'Allemagne  du  Sud  et  de  la  Suisse.  Ce  transit,  qui  était 
inexistant  en  1881,  portait  après  moins  de  treize  années,  sur 
1.542.384  quintaux  (1). 

En  1890,  l'importation  marseillaise  atteignait  le  chiffre  de 
6.403. 139 quintaux,  réalisant  une  augmentation  d'un  peu  plus 
de  20  o/o.  Pendant  ces  neuf  années,  Anvers  doublait  presque  ses 
importations,  celles-ci  passant  à  9.278.743  quintaux.  Suivant 
une  marche  analogue,  les  importations  de  Rotterdam  passaient 
à  4.568.370  qnintaux.  Et  Gênes,  quintuplant  ses  importations, 
atteignait  le  chiffre  de  2.934.682  quintaux. 

En  1899,  l'importation  marseillaise  descendait  à  5.936.393 
quintaux,  chifïre  supérieur  à  celui  de  1881  de  13 o/o  environ.  Mais 
pendant  cette  période  de  neuf  ans.  Gênes  augmentait  son  chiffre 
d'importation  de  20  o/o  et  atteignait  3.261.398  quintaux.  Anvers 
augmentait  son  chiffre  de  plus  de  50  o/o,  atteignait  13,753.:290. 
Et  Rotterdam  doublait  une  fois  encore  ses  importations  et 
atteignait  le  chiffre  de  8.264.560  quintaux,  s'affirmant  déjà 
comme  un  redoutable  concurrent  d'Anvers  et  de  Gênes. 

Ainsi,  dans  les  vingt  dernières  années  du  xix^  siècle,  les 
importations  marseillaises  sont  restées  à  peu  près  stationnaires. 
Pendant  ce  temps  les  importations  d'Anvers  ont  augmenté  de 
114  o/o  environ,  les  importations  de  Rotterdam  ont  presque 
quadruplé  et  celles  de  Gênes  ont  presque  sextuplé.  Le  rappor- 
chement  des  chiffres  de  1881  et  1899  est  bien  significatif. 

Années  Marseille  Anvers  Rotterdam  Gênes 

1881  5.175.579  qx        5.624.400  2.287.364  565.518 

1899  5.936.393  qx      13.753.290  8.264.560        3.261.398 

Une  des  causes  de  cet  état  stationnaire  est  assurément  l'in- 
quiétant développement  du  port  de  Gênes  depuis  le  percement 
du  Saint-Gothard  et  depuis  la  mise  en  activité  du  tunnel  du 
Simplon  en  1906.  Mais  il  serait  dangereux  pour  Marseille  de  ne 


(1)  Ces  chiffres,  comme   les    suivants,  sont   empruntés  aux  compte  rendus 
annuels  de  la  Chambre  de  Comnierçe. 
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se  préoccuper  que  de  la  concurrence  de  sa  voisine  italienne. 
Les  deux  grands  ports  méditerranéens  ont  sur  la  mer  du  Nord 
deux  rivaux,  dont  nous  avons  signalé  les  merveilleux  progrès 
et  qui  ne  cessent  d'étendre  leur  rayon  commercial  au  détriment 
de  Marseille  comme  de  Gênes.  Les  céréales  du  Levant  destinées 
à  la  Suisse,  à  la  France  de  l'Est  et  à  l'Allemagne  du  Sud  sont 
maintenant  dirigées  de  plus  en  plus,  bien  que  le  trajet  soit  plus 
long  soit  sur  Anvers  soit  sur  Rotterdam,  car  les  expéditeurs 
savent  que  ces  ports  sont  desservis  par  d'admirables  réseaux 
de  canaux,  de  rivières  et  de  fleuves  qui  constituent  des  voies  de 
pénétration  très  économiques.  Marseille  est  malheureusement 
privée  de  ce  genre  de  voies  de  communications.  Elle  n'est  reliée 
au  continent  que  par  une  seule  grande  voie  ferrée  qui  est  à  la 
merci  d'un  accident  au  tunnel  de  la  Nerlhe.  Ce  n'est  que  lorsque 
le  canal  de  jonction  au  Rhône,  promis  depuis  si  longtemps,  sera 
ouvert,  que  Marseille  verra  lui  revenir  une  bonne  part  des 
220.000  tonnes  de  céréales  qui  transitent  annuellement  par 
Gênes,  et  c'est  alors  seulement  qu'elle  pourra  songer  à  reprendre 
à  Anvers  et  à  Rotterdam,  une  portion  de  leur  énorme  trafic, 
qui  ne  s'est  guère  accru' ces  dernières  années  qu'au  détriment  de 
Marseille. 


A  la  fin  du  xix®  siècle,  Marseille  importait  à  elle  seule  autant 
de  blé  que  tous  les  autres  ports  français.  En  1900,  les  impor- 
tations pour  la  France  entière  se  chiffraient  par  6.447.711 
quintaux.  Le  chiffre  des  importations  marseillaises  était  de 
4.237.532  quintaux.  C'était  donc  66  o/o  du  blé  entrant  en  France 
qui  passait  par  Marseille. 

En  1905,  les  importations  françaises  passaient  à  9.894.549 
quintaux.  Les  importations  marseillaises  suivaient  une  marche 
à  peu  près  parallèle  et  passaient  à  5.735.199  quintaux. 

Enfin,  en  1910,  les  importations  atteignaient  pour  la  France 
entière  15.962.609  quintaux  et  Marseille  recevait  6.223.747  quin- 
taux, soit  seulement  un  peu  moins  de  40  o/o  des  importations 
totales. 
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La  proportion  tend  à  devenir  à  peu  près  la  même  pour  les 
importations  de  farines  : 

En  1900,  la  France  importait  225.599  quintaux  et  Marseille 
recevait  seulement  36.846  quintaux  soit  à  peine  10  o/o  du   total . 

En  1905,  le  chifTre  des  importations  françaises  descendait 
à  167.556 quintaux,  mais  le  chiffre  des  importations  marseil- 
laises montaient  à  52.263  quintaux. 

Enfin,  en  1910,  les  importations  totales  atteignaient  213.661 
quintaux  et  Marseille  recevait  98.250  quintaux,  soit  près  de 
46  o/o  des  importations  françaises. 

Ainsi,  pour  le  port  de  Marseille,  l'importance  relative  des 
importations  de  blés  tend  à  diminuer,  alors  qu'au  contraire 
l'importance  des  importations  de  farine  tend  à  augmenter . 

Si  pour  avoir  avoir  une  vue  d'ensemble,  nous  unissons  les 
chifl'res  de  farines  à  ceux  relatifs  aux  blés,  nous  obtenons  les 
résultats  suivants  : 

Production  générale  du  blé:  Pour  le  monde  entier,  d'après 
V Agriculture  commerciale  du  12  Mai  1912  (chifïVes  du  départe- 
ment de  l'agriculture  des  États-Unis),  1910  :  94.041.367.200  quin- 
taux ;  1911  :  90.638.317.800  quintaux; 

Pour  la  France,  d'après  le  Temps  :  1910  :  68.845.000  quintaux; 
1911  :  87.812.400  quintaux. 

Blés  et  Farines 

Années  Importations  françaises  Importations  marseillaises 

1900  6.670.318  qx.  4.274.378  qx.  soit  64  o/o 

1910  16.176.210  qx.  6.329  997  qx.  soit  40  o/o 

Nous  avons  encore  ici  le  regret  de  constater  un  état  presque 
slatlonnaire  qui  marque  un  véritable  recul  de  l'activité  com- 
merciale de  notre  grand  port  provençal. 
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Arrivages  des  Blés,  Années  1900-1910  (1) 


Années 

Importations 

Chemin  de  fer 

Cabotage  (2) 

1900 

4  237.532  qx. 

672.580  qx. 

36.432  qx, 

1901 

4.762.754 

604.790 

343.120 

1902 

4.843.228 

359.420 

444.380 

1903 

5.912.670 

415.170 

580.720 

1904 

5  130.373 

470.010 

691.290 

1905 

5.735.199 

632.470 

918.590 

1906 

5.930.426 

549.391 

808.287 

1907 

5.703.036 

811.459 

615,951 

1908 

4.226.690 

1.180.334 

866.537 

1909 

4.411.842 

994.748 

816.786 

1910 

6.221.747 

539.130 

513.940 

Section  II.  —  Les  importations  de  blés. 

Le  port  de  Marseille  a  reçu  en  1900:  4.237.532  quintaux  de 
blés.  Les  importations  ont  atteint  et  dépassé  de  beaucoup  5  mil- 
lions de  quintaux  en  1903  (5.912.670  quintaux).  En  1908,  elles 
sont  descendues  au-dessous  de  5  millions  (4.226.747  de  quintaux, 
chilTre  minimum  pour  la  période  1900-1910  ).  En  1910,  les 
importations  ont  dépassé  6  millions  (6.221.747). 

Marseille  a  reçu  par  la  voie  ferrée  672.580  quintaux  de  blés  en 
1900  et  539.130  quintaux  en  1910.  Dans  l'intervalle,  le  cbiftredes 
arrivages  par  chemin  de  Ter  a  constamment  varié,  descendant  à 
359.420  quintaux  en  1902  (chiffre  minimum)  et  atteignant 
1.180.334  quintaux  (chiffre  maximum)  en  1908. 

Les  importations  par  voie  de  cabotage  sont  de  beaucoup  infé- 
rieures aux  arrivages  par  voie  ferrée,  et  encore  les  chiffres  que 
nous  donnons  concernent-ils  les  farines  et  blés  réunis.  Marseille 
a  leçu  par  voie  de  cabotage  38.604  quintaux  en  1900  et  122.221 
quintaux  en  1910.  Dans  l'intervalle,  le  chiffre  a  souvent  varié, 
descendant  à  48.240  (minimum)  en  1906  et  atteignant  178.359 
(maximum)  en  1909. 

(1)  Tous  les  cliiffres  que  nous  donnons  sont,  à  moins  d'indications  contraires, 
empruntés  aux  comptes  rendus  annuels  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille. 

(2)  Farines  et  blés  réunis. 
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Les  arrivages  de  blés  tendres  provenant  de  Saint-Nazai'-e,  le 
Havre  et  Nice  sont  les  suivants  (1): 

En  1908  En  1910 

Saint-Nazaire 19.349  qx.  2.G00  qx. 

Le  Havre 5.500  1.000 

Nice »  2.600 

Les  Blés  Étrangers 

Les  blés  étrangers,  importés  à  Marseille  en  1900,  provenaient 
principalement  de  la  Russie,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de 
l'Argentine,  des  États-Unis,  de  la  Turquie,  de  la  Roumanie  et 
des  Indes  Anglaises. 

La  Russie  a  continué  à  occuper  le  premier  rang  parmi  les 
pays  importateurs  : 

En  1900  elle  importait  2.583  827  qx. 

En  1905  »  3.323.698 

En  1910  »  3.815.253 

Les  importation  russes  ont  augmenté  de  plus  de  55  o/o  pen- 
dant les  dix  premières  années  du  xx*'  siècle.  Les  blés  de  Russie 
représentent  plus  de  60  o/o  des  blés  importés  à  Marseille.  Les 
blés  tendres  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  des  ports  de 
Nicolaïelî,  Berdianska,  Taganrog,  Tbéodosie,  Mariupol  et 
Noworossisk. 

D'après  les  relevés  annuels  dressés  par  MM.  Perd,  et  Max  Palm, 
les  importations  respectives  sont  les  suivantes  (2)  : 

En  1905  En  1910 

Blés  tendres  : 

Nicolaïefî 1.511.714  qx.         1.419.174  qx. 

Berdianska 711.607  1.006.770 

Taganrog 246.248  842.113 

Tbéodosie 216.598  365.021 

Mariupol 287.793  220.338 

Noworossisk 210.910  206.072 

(1)  Les  totaux  de  ces  relevés  ne  concordent  pas  avec  les  chiffres  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

(2)  Chiffres  empruntés  aux  relevés  annuels  dressés  par  MM.  Palm. 
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Les  blés  durs  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de 
Taganrog,  Berdianska,  Noworossisk,  et  les  importa  lions  respec- 
tives sont  les  suivantes  (1)  : 

En  1905  En  1910 

Blés  durs  : 

Taganrog 668. 739        414.295 

Berdianska 188.511        159.602 

Noworossisk 69.516        143.379 

L Algérie  continue  elle  aussi  à  occuper  le  deuxième  rang  : 

En  1900  elle  importait      737.505 
En  1905  »  465.345 

En  1910  »  1.261.330 

L'augmentation  est  pour  les  dix  années  de  72  o/o  environ.  Les 

blés  tendres  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  d'Oran, 

Mostaganem,  Philippeville  et  les  quantités  respeclives  sont  les 

suivantes  (2)  : 

En  1905  En  1910 

Blés  tendres  : 

Cran 158.710  149.007 

Mostaganem 19.523  57.438 

Philippeville 29.069  27.296 

Les  blés  durs  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  Philip- 
peville, Oran,  Bône,  Alger,  Bougie,  Mostaganem,  et  les  quantités 
respectives  sont  les  suivantes  (3)  : 

En  1905  Eu  1910 

Blés  durs  : 

Philippeville 25.553  459.334 

Oran 21 .646  188.310 

Bône 37.465  161 .276 

Alger 2.316  68  547 

Bougie 4.213  61 .730 

Mostaganem    12.604  57.020 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 

(2)  Chiffres  de  MM.  Pahn. 

(3)  Chiffres  de  MM.  Pahn. 
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La  Tunisie  perd  son  troisième  rang  pour  passer  au  quatrième. 
En  1900  elle  importait  407.915 
En  1905  »  60.906 

En  1910  »     .  92.426 

La  diminution  est  déplus  de  87  o/o  et  tient  au  grand  dévelop- 
pement de  la  minoterie  tunisienne.  Néammoins  les  importations 
del'Algérie-Tunisie  représentent  près  de  22  o/o  des  importations 
totales.  Les  blés  tunisiens  proviennent  pour  la  plus  grande 
partie  de  Tunis  et  de  Sousse  ;  les  quantités  respectives  sont  les 

suivantes  : 

En  1905  En  1910 

Blés  tendres  : 

Tunis 6.293  qx.  28.557 

Sousse B  18.364 

Blés  durs  : 

Tunis 30.744  16.375 

Sousse 6.187  7.304 

L'Argentine,  elle  non  plus,  n'a  pas  conservé  son  rang  : 

En  1900  elle  importait  215.539  qx. 

En  1905  ))  60.906 

En  1910  »  84.273 

Ce  dernier  chiffre  représente  une  diminution  de  60 o/o  environ 
et  vaut  à  l'Argentine  de  ne  figurer  qu'au  cinquième  rang.  Les 
importations  de  blés  tendres  provenant  de  Buenos-Ayres  sont 
les  suivantes  (1)  : 

En  1905 44.315  qx. 

En  1910 110.475 

Les  États-Unis  ont  passé  du  cinquième  rang  au  septième  : 
En  1900  ils  importaient    92.707  qx. 
En  1905  y>  209.255 

En  1910  »  53.404 

La  diminution  est  de  43  o/o  environ.  Les  chiffres  des  impor- 
tations provenant  d^New-York  sont  les  suivants  (2)  : 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 

(2)  Chiffres  de  MM.  Palm. 
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En  1905  Ea  1919 

Blés  tendres 4.294  qx.  23.307 

Blés  durs 400.471  34.890 

La  Turquie  a  passé  du  sixième  rang  au  neuvième  : 

En  1900  elle  importait    68.218 
En  1905  »  433.205 

En  1910  »  13.881 

La  diminution  est  de  80  o/o  environ.  Les  blés  tendres  pro- 
viennent pour  la  plus  grande  partie  de  Dedeagh  qui  importait  en 
1905  :  1.970  quintaux,  et  en  1906  :  9.012.  Les  blés  durs  provien- 
nent  de  Dedeagh,  Rodosto,  Ismidt,Derindje,  Suediah,  Panderma, 
Alexandrette.  Les  quantités  respectives  sont  les  suivantes  (1). 

En  1905  En  1910 

Dedeagh 123.679  qx.         » 

Rodosto 37.108  » 

Ismidt 31.000  » 

Derindje 31.460  » 

Suediah 15.868  » 

Panderma 15.681  » 

Alexandrette 9.976  » 

La  Roumanie  a  augmenté  ses  importations  dans  des  propor- 
tions très  considérables.  Elle  passe  du  septième  rang  au  troisième. 

En  1900  elle  importait 67.781  qx. 

En  1905      »  »  112.213 

En  1910      »  »  732.456 

L'augmentation  est  de  près  de  1.100  o/o.  Les  blés  tendres  pro- 
viennent, pour  la  plus  grande  partie,  de  Braïla  et  de  Galalz,.  et 
les  blés  durs,  de  Sulina,  Braïla,  Galalz  et  Kuslendje. 

Les  quantités  respectives  sont  les  suivantes  (2)  : 

Blés  tendres  : 

En  1905  En  1910 

Braïla 147.485  811 .228 

Galalz 3.970  27.340 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 

(2)  Chiflres  de  MM.  Palm. 


En  1905 

Eli  1910 

60.500  qx 

)) 

50.610 

)) 

21.995 

» 

9.000 

)) 
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Blés  durs  : 

Sulina. 

Braïla 

Galalz 

Kuslendje 

La  Bulgarie  garde  son  rang,  bien  que  ses  importalions  aient 
notablement  augmenté. 

En  1900  elle  importait 12.058  qx 

En  1905      »  »  114.026 

En  1910       »  »  30.837 

L'augmentation  est  de  près  de  257  o/o.  La  plus  grande  partie 
des  blés  bulgares  provient  de  Varna  et  de  Baltchik.  Les  impor- 
tations respectives  sont  les  suivantes  (1)  : 

En  1905  En  1910 

Blés  tendres  : 

Varna 19.220  qx  5.920  qx 

Baltchik-. 17.000  10.995 

Blés  durs  : 

Varna 14.030  » 

Baltchik 36.950  » 

Enfin,  les  Indes  anglaises,  qui  occupaient  le  9^  rang,  passent 
au  6«  : 

En  1900  elles  importaient...  6.564 

En  1905      »  »  ...       908.701 

En  1910      »  »  ...         82.629 

L'augmentation  est  de  1.377  o/o  environ.  Les  importations 
respectives  de  Bombay,  Mormugao  et  Kurrachée  sont  les  sui- 
vantes (1)  : 

En  1905  En  1910 

Blés  tendres  : 

Bombay 176.495  qx        53.361  qx 

Kurrachée 10 .  000  19 .  250 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 
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En  1905  En  1910 

Blés  durs  : 

Bombay 771.740  qx        52.300  qx 

Mormugao 60.014  » 

En  résumé,  si  nous  faisons  abstraction  de  l'AIgérie-Tunisie, 
nous  constatons  que  sur  7  pays  importateurs,  4  accusent  une 
augmentation  et  3  accusent  une  diminution  ;  deux  de  ces  der- 
niers, les  Etals-Unis  et  l'Argentine,  occupant  une  place  très 
importante  dans  le  marché  mondial  du  blé.  Il  serait  téméraire 
de  notre  part  de  prétendre  rechercher  les  raisons  de  cette  dimi- 
nulion  de  certaines  importations  marseillaises. 

Importations  des  blés  en  1910 

Importations  totales 6.221.747    qx 

Russie 3.815.253 

Algérie-Tunisie 1 .  353 .  756 

Roumanie 732.456 

Argentine 84.274 

Indes  anglaises 82.629 

Etats-Unis 53.404 

Bulgarie 30.837 

Turquie 13.881 

Arrivages  des  farines  1900-1910 


Année 

Importation 

Intérieur 

1900 

36.846    qx 

36.432    ( 

1901 

86.675 

343.120 

1902 

106.614 

444.380 

1903 

96.129 

580.720 

1904.  

83.101 

621.260 

1905 

52.263 

918.590 

1906 

28.500 

808.287 

H)07 

104.469 

615.951 

1908.^ 

40.181 

866.537 

1909 

27.185 

'  816  786 

1910 

98.250 

513.940 
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Section  III.  —  Les  importations  de  Farines 

Le  port  de  Marseille  a  reçu,  en  1900,36.846  quintaux  de  farines . 
Les  importations  ont  atteint  et  dépassé  100.000  quintaux  en 
1902  (100.614  qx)  et,  en  1907  (104.469).  En  1910,  elles  étaient 
seulement  de  de  98.250  quintaux.  Le  minimum,  pour  la  période 
1900-1910  est  le  chiffre  de  1909  :  27.185  quintaux. 

Marseille  a  reçu  de  l'intérieur  36.432  quintaux  de  farines  en 
1900,  et  513.940  en  1910.  Dans  l'intervalle,  le  chiffre  a  varié  entre 
343.120  en  1901  et  918.590  (maximum)  en  1905. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  importations  de  blés  et  farine 
par  voie  de  cabotage.  Les  quantités  de  farine  provenant  de 
Dunkerque,  Cette  et  Agde,  Nice  et  Saint-Nazaire,  sont  les 
suivantes  (1)  : 

En  1905  En  1910 

Dunkerque...  »  36.392balles  (2) 

Cette 380  balles 


Agde 592      »  ^     ^"^^^ 

Nice 505      »  2.511       » 

Saint-Nazaire      1.675      »  200      » 

Les  Farines  étrangères 

Les  farines  étrangères  importées  à  Marseille  en  1900,  prove- 
naient principalement  de  l'Algérie,  de  la  Russie,  de  l'Autriche, 
des  Etats-Unis,  de  la  Turquie  et  de  l'Italie. 

L'Algérie  a  continué  à  occuper  le  premier  rang  parmi  les  pays 
importateurs. 

En  1900  elle  importait  25.060  qx 
En  1905  »  57.590 

En  1910  »  84.855 

Les  importations  algériennes  orxt  augmenté  de  plus  de 
230  o/o  pendant  les  dix  premières  années  du  xx^  siècle.  Les  fari- 
nes d'Algérie  représentent  plus  de  86  o/o  des  farines  importées  à 
Marseille.  Ces  farines  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  des 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 

(2)  Une  balle  =  122  k^  500. 
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ports  de  Philippeville,  Oran,  Bôiie,  Alger,  Mostaganem  et  Bougie. 
Les  importations  respectives  sont  les  suivantes  (1)  : 

En  1905  En  1910 

Philippeville 22.400  balles  63.806  balles 

Oran 6.267       »  16.403       » 

Bône 5.016      »  5.354      » 

Alger 1.055      »  10.714      » 

Mostaganem 470      »  2.993      » 

Bougie ,. 459      »  1 .  055      » 

La  Russie  a  perdu  son  deuxième  rang  pour  n'occuper  plus  que 
le  sixième  : 

En  1900  elle  importait  3.805  qx 
En  1905  »  5 

En  1910  »  79 

Les   farines  russes  provenant  d'Odessa  se  chiflraient  par  10 
balles  en  1909  et  20  balles  en  1910  (1). 
L'Autriche  passe  du  troisième  rang  au  quatrième: 

En  1900  elle  importait  3.325  qx 

En  1905  »  1.706 

En  1910  »  405 

Les  États-Unis  passent  du  quatrième  rang  au  septième  : 

En  1900  ils  importaient   2.814  qx 
En  1905  »  22 

En  1910  »  12 

Les  farines  provenant  de  New- York  se   chiffraient   par   480 
balles  en  1905,  1.785  balles  en  1906  et  200  balles  en  1909  (1). 
La  Turquie  conserve  le  cinquième  rang  : 

En  1900  elle  importait  1.016  qx 
En  1905  »  197 

En  1910  »  392 

Les  farines  provenant  de  Trébizonde  se  chiffraient  par  300 
balles  en  1908,  30  en  1909  et  100  en  1910  (1). 

L'Italie  a  considérablement  augmenté  ses  importations  et  elle 
passe  du  sixième  rang  au  troisième  : 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 
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En  1900  elle  importait      180  qx 
En  1905  ))  2.222 

En  1910  »  1.102 

Les  importations  des  principaux  ports  sont  les  suivantes  (1) 

En  1905  Eu  1910 

Naples —  2.030  balles 

Gênes —  914       » 

Livourne —  400      » 

Palerme —  250      » 

Fiume 2.034  balles  230      » 

Enfin,   la   Tunisie  augmente   tous   les  jours  les  quantités  de 
farines  importées  :    En  1910  elle  importait  9.104  qx 
Les  importations  des  principaux  ports  sont  les  suivantes  (1)  : 

En  1905  En  1910 

Tunis.., 8.144  balles  18.102  balles 

Sousse 30      »  925       » 

Bizerte —        »  1 .374      » 

Sfax —        »  216      » 

Djerba  et  Gabès —        »  133      » 

L'importation  des  farines  étrangères  durant  la  période  1900- 
1910  a  donc  augmenté  beaucoup  plus  rapidement  que  l'impor- 
tation des  blés.  Cette  situation  est  très  défavorable  pour  la  mino- 
terie marseillaise.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  pays 
(jui  importent  des  blés  étaient,  et  restent  encore  pour  la  plupart, 
de  fidèles  clients  des  minotiers  marseillais  ;  or  si  ces  pays  res- 
treignent leurs  importations  de  blés  en  mhne  temps  qu'ils 
augmentent  leurs  importations  de  farines,  la  raison  majeure  en 
est  dans  le  récent  développement  de  leurs  industries  nationales 
de  transformation. 

Importation  des  farines  en  1910 

Importations  générales 98.250  qx 

Algérie-Tunisie 85.957 

Italie 1.102 

Autriche. 405 

Turquie • 392 

Russie 79 

États-Unis 12 

(1)  Chiffres  de  MM.  Palm. 
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Section  IV.  —  Le  régime  douanier  et  Timportation 
des  blés  (I). 

Depuis  plus  d'un  siècle  le  législateur  français  a  toujours  été 
guidé  lorsqu'il  fixait  les  droits  sur  les  blés,  par  la  préoccupaliou 
de  ménager  les  intérêts  des  producteurs  français  tout  en  assu- 
rant l'alimentation  publique.  Aussi  ne  saurait-on  s'étonner  que 
les  importateurs  de  blés,  et  surtout  les  négociants  marseillais, 
aient  adressé  à  notre  régime  douanier  de  violentes  critiques. 

La  Cliambre  de  Commerce  de  Marseille  écrivait  en  1901  au 
ministre  du  Commerce  (2)  : 

«  Nous  avons  l'bonneur  de  vous  adresser  le  compte  rendu  de 
«  la  situation  maritime,  industrielle  et  commerciale  de  la  cir- 
«  conscription  de  laCbambrede  Commerce  de  Marseille  pendant 
«  l'année  1900  et  cette  fois  encore  des  faits  relevés  dans  les  études 
«  que  nous  vous  soumettons,  résulte  la  constatation  d'un  état 
i(  stationnaire,  souvent  même  d'un  véritable  recul,  alors  que 
«  progressent  et  prospèrent  tous  les  ports  étrangers  rivaux  de 
«  Marseille.  A  quelle  cause  est  due  celte  déplorable  situation? 
«  Sans  doute,  il  est  permis  de  la  cberclier  dans  le  régime  écono- 
«  mique  imposé  à  la  France  depuis  1891.  Un  pays  qui  n'a  pas 
«  de  matières  premières  à  exporter  et  qui  ne  peut  olTrir  à  l'étran- 
«  ger  que  des  objets  de  fabrication,  ferait  preuve  d'une  réelle 
a  naïveté  si,  quand  il  ferme  son  propre  marcbé,  il  avait  la  pré- 
«  tention  de  voir  s'ouvrir  à  son  industrie  les  marcIiés  concur- 
«  rents.  Et  quand  sous  l'empire  de  préoccupai  ions  à  peu  près 
«  exclusivement  électorales,  bien  plus  que  sous  la  pression  des 
<i  intérêts  généraux,  ce  régime  restrictif  tend  à  s'aggraver  chaque 

(1)  En  1669,  Colbert  avait  fait  reporter  les  l)urcaiix  de  douane  à  Septênies. 
Mais  les  Marseillais  se  plaignirent  de  l'interdiction  de  faire  venir  des  blés  de 
Provence. 

Au  XVIII'  siècle,  on  recourut  souvent  aux  blés  importés  par  Marseille  Dès  1816 
l'importation,  que  les  guerres  avait  rendue  impossible,  reprit:  lcsl)lés  d'Odessa 
commencèrent  à  arriver  à  Marseille  Le  sj'stème  des  droits  progressifs  à  l'expor- 
tation fut  combiné  avec  une  échelle  mobile  de  droits  à  l'importation.  Marseille 
étant  dans  la  1"'  zone,  l'importation  y  fut  presque  toujours  interdite.  Le  blé  des- 
tinéaux  minoteries  marseillaises  était  alors  importé  par  Nantes. 

(2)  Compte  rendu  de  la  situation  commerciale,  année  1900. 
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«  jour,  on  ne  peut  s'étonner  devoir  chaque  jour  aussi  quelque 
«  ancien  débouché  se  fermer  pour  nous  et  le  profit  en  être 
a  recueilli  par  quelque  nation  mieux  avisée.  » 

Cette  opinion  est  partagée  par  tous  les  commerçants  marseil- 
lais et  il  semble  bien  qu'en  se  plaçant,  bien  entendu,  uniquement 
au  point  de  vue  des  intérêts  particuliers  du  port  de  Marseille,  on  ne 
puisse  trouver  aucun  argument  en  faveur  du  régime  douanier 
actuel.  «  Notre  ville  est  libre-échangiste  à  cause  de  ses  intérêts 
maritimes  »,  disait  M.  Le  Mée  La  Salle  en  1902  (1).  Reprenant 
à  son  tour  la  même  idée,  M.  Albert  Armand  disait  en  1909  :  «Nos 
traditions  libre-échangistes  ne  reposent  pas  seulement  sur  des 
questions  de  doctrine  et  d'école  ;  c'est  à  une  source  autrement 
précieuse  que  ces  traditions  ont  été  puisées  et  confirmées  :  la 
pratique  de  la  vie  des  affaires,  l'expérience  des  réalités  commer- 
ciales, industrielles  et  financières  auxquelles  nous  et  nos 
devanciers  avons  dû  nous  façonnner  (2).  » 

Le  régime  de  l'échelle  mobile  des  lois  du  10  juillet  1819  et  du 
4juillet  1821  n'avait  pu  réussir  ni  à  limiter  la  baisse,  ni  à  régu- 
lariser les  cours,  la  baisse  très  générale  du  prix  des  blés  n'étant 
pas  due,  à  cette  époque,  à  la  concurrence  étrangère. 

La  loi  du  15  juillet  1862  vint  supprimer  ce  régime  et  ne  laissa 
subsister  qu'un  I droit  de  0  f  r.  60  par  quintal.  Ce  régime  libéral 
n'amena  pas,  comme  on  aurait  pu  le  craindre,  un  avilissement 
des  prix.  En  même  temps  que  les  importations  augmentaient, 
passant  de  3  300.000  quintaux  en  moyenne  pour  la  période  1861- 
1871,  à  12.900.000  quintaux  pour  la  période  1871-1881  (3),  les  prix 
s'élèvent  de  21  fr.  45  à  23  francs  le  quintal. 

La  production  totale  de  la  France  était  en  moyenne  pour  les 
années  1860-61-62  de  90.000.000  hectolitres.  Pour  la  période 
1873-74-75,  elle  s'élevait  à  105.000.000  hectolitres. 

La  France  étant  en  ce  qui  concerne  le  commerce  des  blés 
divisée  en  deux  zones  bien  distinctes,  l'une  le  Midi  produisant 
moins  de  blé  qu'il  n'en  faut  pour  son  industrie,  l'autre  le  Nord, 

(1)  Chambre  de  Commerce  :  Compte  rendu.  Année  1903, 

(2)  Chambre  de  Commerce  :  Compte  rendu.  Année  1910. 

(3)  Daniel  ZoUa  :  Le  blé  et  les  céréales.  1909. 
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produisant  plus  de  blé  qu'il  n'en  faut  pour  sa  consommation, 
chacune  des  deux  régions  pouvait  se  livrer  aux  opérations 
qui  lui  étaient  les  plus  avantageuses.  Le  Midi  importait  de 
grandes  quantités  de  blés  étrangers,  et  Marseille  profilait  de  ce 
mouvement  d'importations.  Le  Nord  écoulait  ses  excédents  à 
l'étranger,  au  mieux  des  intérêts  des  producteurs. 

Mais  en  1880  les  prix  commencèrent  à  fléchir.  Les  craintes 
autrefois  exprimées  se  manifestèrent  de  nouveau.  La  protection 
douanière  fut  réclamée,  et  on  l'obtint.  En  1885  (loi  du  28mai)  un 
droit  de  3  francs  par  quintal  vint  frapper  les  blés  étrangers  et  la 
loi  du  27  mars  1887  porta  le  droit  à  5  francs.  Les  farines  étaient 
frappées  d'un  droit  de  8  francs,  par  100  kilogrammes.  C'était  favo- 
riser, sans  le  vouloir,  l'importation  des  farines  étrangères,  au 
grand  détriment  de  la  minoterie  marseillaise.  En  effet,  pour 
obtenir  100  kilogrammes  de  farine  très  blanche,  comme  le  sont 
es  farines  du  Levant  et  des  États-Unis,  il  faut  employer  200  kilo» 
grammes  de  blé,  c'est-à-dire  payer  10  francs  de  droits.  En 
important  directement  la  farine,  on  réalise  une  économie  très 
appréciable,  car  on  bénéficiait  des  2  francs  de  différence.  Les  lois 
de  1892  et  de  1894  ont  supprimé  cet  inconvénient  en  fixant  les 
droits  à  7  francs  pour  les  blés  et  à  11, 13  50  et  16  francs  pour  les 
farines. 

L'effet  direct  de  ce  régime  proteclionnisle  fut  d'obliger  le  Midi 
à  acheter  le  blé  au  Nord,  au  grand  avantage  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer,  et  d'obliger  en  même  temps  à  fabriquer  le  pain 
français  avec  des  farines  qui  coûtent  40  o/o  de  plus  que  les 
farines  anglaises. 

L'un  des  buts  poursuivis  par  le  législateur  n'a  d'ailleurs  pas 
été  atteint.  On  voulait  amener  un  accroissement  de  la  produc- 
tion français  qui  était  en  moyenne  pour  les  années  1885-80-87  de 
109.800.000  hectolitres. 

En  1891-92-93  elle  n'était  plus  que  de  94.400.000  hectolitres.  En 
1911,  enfin,  elle  était  de  112.161.800  hectolitres.  On  est  donc, 
même  aujourd'hui,  encore  loin  des  133.000.000  hectolitres  obte- 
nus en  1874,  après  douze  années  d'un  régime  de  liberté. 

Si  le  blé  tendait  à  baisser  à  la  fin  du  xix*^  siècle  ce  n'était  pas  la 
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seule  concurrence  étrangère  qui  élait  en  cause  ;  c'est  que  de 
grands  changements  s'étaient  accomplis  dans  les  modes  de 
production  et  d'exportation  des  céréales,  qui  deviennent  chaque 
jour  plus  économiques  et  plus  rapides.  Jadis  il  fallait  des  mois 
entiers  avant  que  le  grain  produit  dans  une  région  lointaine  fût 
recueilli  et  importé  en  Europe.  Aujourdui,  grâce  aux  machines 
perfectionnées  dont  l'usage  est  devenu  courant,  le  blé  est  prêt  à 
être  exporté  sitôt  la  récolte  achevée  et  grâce  à  la  rapidité  tou- 
jours plus  grande  des  voies  de  communication,  les  blés  étrangers 
sont  reçus  quelques  semaines,  pour  ne  pas  dire  quelques  jours 
après  la  récolte.  Et  comme  le  blé  arrive  un  peu  de  tous  les  pays 
et  de  toutes  les  latitudes,  la  producrion  du  blé  peut  être  consi- 
dérée comme  étant  en  quelque  sorte  indéfinie  :  tandis  qu'ici 
on  consomme  la  récolte  d'une  région,  ailleurs  on  sème,  ou 
moissonne  ou  on  laboure.  . . 

Pourrait-on  raisonnablement  espérer  qu'une  simple  barrière 
douanière  serait  suffisante  pour  enrayer  une  baisse  qui  a  de 
telles  causes  ?  Assurément  non.  D'ailleurs,  l'expérience  de  ces 
dernières  années  est  là,  et  elle  répond  entièrement  à  notre 
attente.  Alors  que  pour  la  période  1886-1895,  l'excédent  des 
importations  était  d'environ  11  845.000  quintaux  et  le  prix 
23  fr.  05  le  quintal,  pour  la  période  1890-1905,  bien  que  l'excé- 
dent des  importations  ne  fut  que  de  4.149.000  quintaux,  les  prix 
s'étaient  abaissés  à  21  fr.  64  (1). 

Aussi,  M.  Paul  Desbief  pouvait-il  dire  en  1904:  «  L'expérience 
est  faite  du  régime  meurtrier  de  1892  dont  notre  Chambre  n'a 
cessé  de  prédire  les  funestes  conséquences.  Il  n'était  pas  d'ail- 
leurs difficile  de  prévoir  qu'inciter  l'agriculture  et  l'industrie  à 
augmenter  leurs  facultés  de  production  à  l'abri  de  hautes  bar- 
rières de  douane  et  restreindre  en  même  temps  leurs  débouchés 
par  les  mesures  de  rétorsion  que  l'on  provoquait  ainsi  à^^l'étran- 
ger,  c'était  les  condamner  à  la  pléthore,  les  conduire  à  la 
ruine  (2).  » 
Le  régime  économique  que  le  législateur  français  a  adopté  en 

(1)  Daniel  Zolla  :  Le  blé  et  les  céréales. 

(2)  Chambre  de  Commerce  :  Compte  rendu,  année  1904. 
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1892  et  que  des  lois  postérieures  ont  gravement  accentué,  pou- 
vait donner  satisfaction  à  des  intérêts  légitimes,  mais  puisqu'il 
avait  pour  but  de  gêner  les  importations,  il  devait  avoir  égale- 
lement  pour  conséquence  d'entraver  les  exportations,  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé.  Comme  le  développement  contemporain  des 
ports-francs,  notamment  Hambourg  et  Copenhague,  était  remar- 
quable, on  a  cru  qu'il  suffirait  de  transporter  à  Marseille  une 
institution  semblable  pour  donner  au  commerce,  à  l'industrie  et 
à  la  marine  l'impulsion  dont  ils  ont  besoin  pour  reprendre  leur 
ancien  rang.  «  A  l'âge  d'or  du  monde,  toutes  les  zones  étaient 
franches  »,  avait  dit  un  jour  M.  Adrien  Artaud,  et  d'excellents 
esprits  en  avaient  conclu  qu'en  rendant  Marseille  port-franc,  on 
ferait  retourner  la  Provence  à  l'âge  d'or.  Mais  c'est  se  faire  quel- 
que peu  illusion,  car  la  prospérilé  des  grands  ports  du  Nord, 
dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler,  lient  à  des  causes  plus 
profondes  que  la  franchise  qui  leur  est  accordée.  Néanmoins,  on 
est  en  droit  d'affirmer  et  on  a  raison  de  soutenir  que  le  port 
franc,  ou,  pour  employer  une  expression  plus  large  et  plus 
définie,  la  zone  franche  est  un  palliatif  qui  mieux  que  les  entre- 
pôts, mieux  que  l'admission  temporaire,  et  en  tout  cas  de 
concert  avec  eux,  permettra  au  commerce  marseillais  d'échap- 
per, dans  ses  relations  avec  l'étranger,  aux  inconvénients  d'un 
régime  prolecteur  qui  est  même,  dans  certains  cas,  prohibitif. 

Au  XI®  siècle,  Marseille  jouissait  de  la  franchise  totale.  Les 
premières  taxes  furent  établies  en  1539  par  François  P"".  Suivant 
l'exemple  du  duc  de  Savoie,  Colberl  atténua  sa  politique  protec- 
tionniste, et  l'édit  de  mars  l()()9  fit  de  Marseille  un  port  franc. 
Bien  que  quelques  restriclions  y  aient  plus  tard  été  apporlées, 
cette  heureuse  réforme  assura  à  Marseille,  pendant  deux  siècles, 
le  premier  rang  parmi  les  ports  continentaux.  La  loi  du  11  nivôse 
de  l'An  III  enleva  malheureusement  à  Marseille  le  peu  de  son 
antique  privilège  que  la  loi  du  l*^''  avril  1791  lui  avait  encore 
laissé.  La  Restauration  rendit  la  franchise  au  port  de  Marseille 
par  la  loi  du  16  décembre  1814  et  l'ordonnance  du  10  décembre 
1817  la  supprima  définitivement,  à  la  demande  des  intéressés 
eux-mêmes.  • 
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Depuis  quelques  années,  un  courant  d'opinion  existe  à  Mar- 
seille en  faveur  de  la  création  d'une  zone  franche.  Le  Conseil 
municipal  a  émis  un  vœu  dans  ce  sens,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  la  question  ait  fait  un  pas  pour  cela.  La  Chambre  de  Com- 
merce (1)  s'est  formellement  déclarée  favorable  à  un  projet  de 
zone  franche  comprenant  seulement  une  fraction  du  port  et  un 
terrain  assez  vaste  pour  qu'on  y  puisse  élever  des  magasins  et 
même  des  usines. 

La  création  des  zones  franches  ayant  été  ajournée  par  le  Par- 
lement, il  ne. reste  plus  au  commerce  marseillais  qu'une  issue 
pour  essayer  de  maintenir  ses  relations  extérieures.  C'est 
l'extension  de  l'entrepôt  tant  réel  que  fictif,  extension  à  laquelle 
il  serait  indispensable  de  joindre  celle  de  l'admission  temporaire 
dont  la  féconde  formule  a  déjà  sauvé  de  la  ruine  nombre  d'in- 
dustries françaises  et  notamment  la  minoterie  marseillaise. 

Section  V.  —   Les  Foires  et  marchés   de  la    région 
provençale. 

Marseille  est  naturellement  de  beaucoup  le  marché  le  plus 
important  de  la  région,  en  raison  de  l'extrême  importance  des 
affaires  qui  s'y  traitent  continuellement.  Mais  il  faut  ajouter  que 
le  caractère  presque  exclusif  de  ce  marché,  c'est  qu'on  y  traite 
de  blés  exotiques.  Au  contraire,  la  Provence  possède  de  nom- 
breux marchés  qui  se  tiennent  soit  chaque  semaine  à  jour  fixe, 
soit  au  moment  des  récoltes  ;  les  plus  importants  sont  ceux 
d'Apt,  Châteaurenard,  Arles,  Nîmes,  Valence,  Pertuis.  A  ren- 
contre de  ce  qui  se  passe  pour  Marseille,  ces  marchés  dont  l'im- 
portance est  petite  à  côté  de  celle  de  la  grande  ville  commerciale 
et  maritime  de  la  Provence  sont  locaux  ;  les  transactions  qui  s'y 
traitent  ont  toutes  pour  objet  des  blés  indigènes,  appelés  tuzelles 
de  Provence,  qui  sont  fort  appréciés. 

Ces  transactions  ont  un  caractère  qu'il  faut  signaler  ;  les  blés 
vendus  aussi  sur  les  différents  marchés  de  Provence  ne  sont  pas 
exportés  hors  de  France  ;  ils  ne  sortent  généralement  pas  de  la 

(1)  Voir  les  Comptes  rendus  de  ces  dernières  anflées. 
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région  ;  une  grande  partie  est  achetée  par  Marseille  et  par  toutes 
les  minoteries  de  la  région.  Beaucoup  servent  donc  aussi  à  la 
consommation  proprement  locale. 

Les  blés  du  pays  voisin  sont  apportés  au  marché  où  ils  sont 
généralement  vendus  aux  halles  ;  ils  servent,  une  fois  achetés,  à 
la  consommation  locale  après  avoir  été  triturés  par  l'industrie 
locale. 

Ne  pouvant  décrire  tous  les  marchés  régionaux,  nous  nous 
contentons  de  fournir  à  titre  d'exemple,  deux  courtes  monogra- 
plies  sur  le  marché  d'Apt  et  la  halle  aux  grains  d'Aix-en- 
Provence. 

Le  Marché  d'Apt 

La  ville  d'Apt  a  une  situation  privilégée;  elle  se  trouve,  en 
effet,  le  centre  économique  d'une  région  qui  a  son  unité  géogra- 
phique et  qui  est  douée  d'une  originalité  propre  en  même  temps 
que  d'une  vie  spéciale,  active  et  commerciale. 

Aussi  son  marché  est-il  un  des  plus  importants  de  la  région  ; 
on  y  trouve  négociant  du  blé  ou  des  truffes,  le  paysan  du  Vau- 
cluse  qui  est  sans  contredit  l'un  des  types  les  plus  intéressants 
de  la  Provence.  Il  est  rangé,  économe  et  travailleur  ;  il  est  doué 
d'un  caractère  jovial  et  offre  avec  simplicité  une  hospitalité 
large  que  l'on  n'est  plus  habitué  à  recevoir.  Il  a  donné  des  preuves 
de  son  intelligence  et  de  ses  capacités  ;  il  n'a  pas  hésité  à  essayer 
de  nouvelles  cultures  lorsque  les  produits  chimiques  nouveaux 
remplacèrent  la  garance  ou  lorsque  le  phylloxéra  ruina  ses 
vignobles.  Il  a  réussi  et  a  été  récompensé  aussi  de  ses  efforts.  En 
effet,  malgré  de  nombreux  à-coups  au  cours  du  xix*  siècle,  la 
Caisse  d'Epargne  de  la  ville  se  trouve  être  une  des  plus  riches. 

Le  Marché.  —  Le  marché  de  la  ville,  qui  est  un  des  plus  impor- 
tants de  Provence,  se  tient  chaque  semaine,  le  samedi. 

[^  Produits  agricoles  les  plus  répandus  sur  le  marché  : 

Blés F.  1.000.000 

Truffes 1.000.000 

Raisins  de  vendange 1.500.000 

Raisins  de  table /..  1.000.000    environ. 
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Produits  de  Vindustrie.  —  Fruits  confits  et  confitures: 
12  à  18.000  tonnes F.  5.000.000 

Matières  premières  nécessaires  à  Vindustrie: 

Ocres,  35.000  tonnes ^ F.  3.500.000 

Il  y  a  20  ans 700  tonnes. 

Argile F.  1 .000  000 

Soufre  1.000.000 

On  remarquera  que  parmi  tous  ces  produits  dont  beaucoup 
comme  les  fruits  confits  et  les  confitures,  le  soufre,  sont  exporlés 
à  l'étranger,  le  blé  est  encore  la  .plus  importante  ;  il  fallait  l'indi- 
quer puisque  c'est  le  blé  qui  est  l'objet  spécial  de  notre  étude. 

Le  blé  sur  le  marché  d'Apt.  —  Le  blé,  qui  est  l'objet  de  transac- 
tions nombreuses  et  importantes  sur  le  marché  d'Apt  est  du  blé 
de  provenance  provençale,  c'est  du  blé  régional.  Ce  blé  appar- 
tient à  une  variété  connue  sous  le  nom  de  blé  tuzelle  qui  est  fort 
recherchée  partout  et  excessivement  sobre  en  gluten.  Ce  blé 
tuzelle  est  surtout  récolté  dans  les  Basses-Alpes  ;  les  récoltes 
sont  centralisées  sur  le  marché  d'Apt  où  les  transactions  se  négo- 
cient presque  toujours  aux  Halles.  Les  blés  achetés  sur  le 
marché  d'Apt  sont  envoyés  à  Avignon  et  surtout  à  Marseille.  Le 
fait  important  à  signaler  est  que  le  blé  qui  se  vend  sur  le  marché 
d'Apt  est  un  blé  du  pays  et  qu'il  est  vendu  non  seulement  à  l'in- 
térieur même  de  la  France,  mais  encore  à  l'intérieur  même  de 
la  Provence,  puisqu'il  est  transporté  à  Avignon  et  à  Marseille. 

On  vend  à  Apt  pour  une  valeur  de  10  millions  par  an,  ce  qui 
vaut  au  marché  d'Apt  l'une  des  places  prépondérantes  pour  les 
marchés  de  la  région. 

Moyens  de  communication.  —  Nous  ne  pouvons  terminer  cette 
étude  sommaire  sur  le  marché  d'Apt  sans  dire  quelques  mots 
des  voies  de  communications  qui  ont  une  si  grande  importance 
dans  notre  vie  économique  maritime  et  dont  l'extension  a  permis 
l'éclosion  de  nouveaux  marchés  qui  très  souvent  ruinèrent  leurs 
aînés  moins  bien  desservis.  Apt  se  trouve  sur  une  ligne  secon- 
daire qui  relie  la  ligne  des  Alpes  à  la  grande  ligne  du  Rhône  ; 
elle  se  trouve  aussi  en  communications  directes  et  rapides  avec 
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Marseille,  Lyon,Cavaillon  et  Avignon.  Les  courriers  et  diligences 
mettent  Apt  en  communication  avec  divers  points  de  la  Provence 
et  ce  n'est  pas  là  un  des  cols  les  moins  pittoresques  delà  région. 
On  désirerait  des  services  plus  rapides  d'autobus  et  à  ce 
sujet  il  y  a  de  nombreux  projets  à  l'étude  qui,  il  faut  l'espérer, 
aboutiront  bientôt.  On  parle  aussi  d'un  tramway  électrique  qui 
lui  serait  destiné  aux  nombreuses  exploitations  d'ocre. 

La  Halle  aux  Grains  d'Aix 

La  halle  aux  grains  est  un  bâtiment  de  forme  rectangulaire 
qui  sépare  l'hôtel  de  ville  de  la  place  du  Marché;  c'est  sans 
aucun  doute  leur  plus  bel  ornement,  car  c'est  un  monument 
d'une  réelle  valeur  artistique  que  dépare  un  peu  une  marquise 
placée  du  côté  de  la  place  du  Marché.  Ce  monument  remonte  au 
xviii^  siècle  d'après  une  inscription  que  je  trouve  à  l'intérieur  du 
monument.  L'agrandissement  de  cette  place  et  la  construction 
de  ces  magasins  ont  été  faits  par  M.  le  baron  d'Eyrargues,  Joseph 
de  Tabaret,  avocat,  Antoine  de  Moncand,  seigneur  de  Solabas  et 
Joseph  de  Rodutier  étant  conseiller  assesseur  d'Aix  et  gouver- 
neur du  pays  en  1728.  La  façade  nord,  du  côté  de  l'hôtel-de- 
ville,  se  termine  par  un  fronton  qui  selon,  les  uns,  représente 
Saturne  et  Cybèle,  selon  les  autres,  le  Rhône  et  la  Durance, 
entourés  de  gerbes  de  blé  et  de  corne  d'abondance  ;  on  s'accorde 
à  dire  que  ce  fronton  serait  d'une  époque  postérieure  à  la  cons- 
truction de  l'édifice  lui-même,  probablement  17G0. 

Les  greniers  publics  répondaient  sous  l'ancien  régime  à  une 
nécessité  économique  à  cause  de  l'accaparement  et  des  douanes 
intérieures.  Elle  semble  pourtant  n'avoir  pas  mis  le  pays  à  l'abri 
des  famines  qui  se  firent  cruellement  sentir  en  Provence.  Mais 
cela  tenait  à  des  causes  qu'il  était  difficile  sinon  de  supprimer, 
du  moins  d'enrayer;  on  soutirait  déjà  à  cette  époque  d'une 
multiplicité  toujours  croissante  d'intermédiaires  qui  faisaient 
obstacle  à  la  vie  matérielle,  qui  se  livraient  à  l'agiotage  sur  les 
blés  et  qui  grâce  à  leur  puissance  décidaient  à  leur  guise  afin  de 
gagner  le  plus  qu'ils  pouvaient  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des 
denrées.    Ces    spéculations  eurent  souvent    de  tristes    consé- 
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quences,  surtout  les  années  de  diselte  où  le  mal  se  faisait  le  plus 
cruellement  sentir  ;  c'est  ainsi  qu'en  mars  1789  elles  soulevè- 
rent de  sanglantes  émeutes  non  seulement  à  Aix  mais  encore 
dans  toute  la  Provence. 

Aujourd'hui,  la  halle  aux  grains  est  placée  sous  la  haute  sur- 
veillance du  maire.  Le  personnel  se  compose  : 

1°  D'un  régisseur  chargé  de  la  gestion  directe.  Ce  régisseur  est 
le  directeur  de  l'octroi  ; 

2°  D'un  surveillant  spécial  à  qui  incombent  la  garde  et  la 
police  de  l'établissement  ; 

3°  De  quatre  ou  cinq  mesureurs  publics  nommés  par  le  maire 
après  avoir  prêté  le  serment  imposé  par  la  loi. 

Pour  introduire  des  grains  sur  les  carreaux  de  la  halle,  il 
faut  tout  d'abord  procéder  à  une  déclaration  qui  doit  nécessai- 
rement être  faite  à  l'agent  municipal  de  l'établissement  ;  la  décla- 
ration est  soumise  à  certaines  formalités  :  elle  doit  indiquer  : 

1»  La  nature  des  grains  et  le  nombre  de  sacs  ; 
2°  Le  nom  du  propriétaire  ; 
3°  Le  nom  du  mesureur  public. 

Il  faut  ajouter  que  la  déclaration  doit  porter  la  date  du  jour 
de  l'entrée  du  grain.  Toutes  ces  indications  sont  ensuite 
inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Les  grains  sont  soumis  à  certains  droits  ;  ces  droits  sont  de 
trois  sortes  : 

1°  Droits  de  hallage  ; 
2°  Droits  de  mesurage  ; 
3°  Droits  d'entrepôts. 

Tous  les  grains  entrés  et  vendus  à  la  halle  sont  soumis  à  un 
droit  de  hallage  de  0  fr.  20.  Le  droit  de  mesurage  est  plus  élevé  : 
0  fr.  35  par  charge  (8  doubles  décalitres,  soit  160  litres).  C'est,  en 
réalité,  la  petite  charge,  la  grande  charge  étant  elle-même  de 
200  litres.  Ce  droit  de  mesurage  est  partagé  entre  la  ville  et  les 
mesureurs  ;  la  ville  touche  0  fr.  10  et  les  mesureurs  0  fr.  25.  Il 
faut  ajouter  un  fait  important,  bien  compréhensible  d'ailleurs  ; 
le  mesurage  des  grains  à  la  halle  ne  peut  être  effectué  que  par 
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les  mesureurs  publics  nommés  et  commissionnés  par  le  Maire. 
Ces  mesureurs  sont  astreints  à  certaines  formalilés  nécessaires 
pour  une  bonne  administration  ;  la  régie  leur  fournit  des  carnets 
à  souche  sur  lesquels  ils  doivent  avoir  soin  d'inscrire  les  résul- 
tats de  toutes  les  opérations  qu'ils  effectuent.  A  fin  de  chaque 
mois,  on  règle  ces  carnets  ;  les  mesureurs  prennent  ce  qu'ils  ont 
gagné  ;  quant  à  la  part  de  la  ville,  elle  est  immédiatement  versée 
entre  les  mains  du  directeur  de  l'octroi,  régisseur  de  la  Halle, 
ou  de  son  délégué. 

Les  mesureurs  ont  encore  d'autres  obligations  ;  ils  sont  tenus 
de  faire  ranger  par  piles  les  grains  confiés  à  leurs  soins.  Chaque 
pile  doit  porter  une  étiquette  indiquant  le  nom  du  mesureur  et 
le  nombre  de  sacs  qui  la  composent.  Les  mesureurs  doivent 
établir  soigneusement  et  faire  connaître  au  régisseur,  à  l'issue  de 
chaque  marché,  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté,  le  poids 
moyen  de  l'hectolitre  des  diverses  espèces  de  grains  qu'ils 
auront  mesurés. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  réglementation  des  droits 
d'entrepôt. 

Tout  propriétaire,  tout  commerçant  qui  a  du  blé  en  dépôt 
dans  les  greniers  de  la  halle  aux  grains,  paie  un  droit  fixe  de 
0  fr.  30  par  charge,  quelle  que  soit  la  durée  du  dépôt,  mais  à  la 
condition  cependant  que  cette  durée  n'excédera  pas  une  année. 
Le  droit  établi  est  toujours  payable  le  jour  de  la  vente  ou  du 
retrait  des  grains.  Il  est  versé  aux  mesureurs  qui  sont  seulement 
chargés  de  le  percevoir,  mais  qui  ne  touchent  rien.  Le  produit 
de  ces  droits  d'entrepôt  revient,  en  effet,  intégralement  à  la 
ville,  à  qui  incombe  l'entretien  du  local  et  l'assurance  des  mar- 
chandises, ce  qui  est  juste. 

Les  personnes  qui  désirent  des  locaux  pour  y  entreposer  du 
blé,  doivent  s'adresser  à  la  régie  de  la  Halle,  qui  tient  à  cet 
effet  un  registre  spécial  d'inscriptions  ;  la  délivrance  des  locaux 
a  lieu  d'après  l'ordre  d'inscription,  eu  égard  cependant  à  la 
quantité  de  grains  à  entreposer. 

Il  faut  noter,  ce  qui  est  important,  qu'il  est  formellement 
interdit  de  faire  des  offres  de  vente  de  grains  sur  échantillons 
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aussi  bien  sur  les  carreaux  inlérieurs  que  sur  les  carreaux 
extérieurs  de  la  halle.  Pour  enlever  les  grains,  on  doit  faire  une 
déclaration,  préalable  à  l'enlèvement  du  blé,  à  l'agent  municipal 
qui  doit  prendre  noie  de  ces  sorties  ;  une  fois  celle  formalité 
administrative  accomplie,  le  propriétaire  ou  le  commerçant 
pourra  emporter  le  grain. 

La  ville  fait  assurer  à  ses  frais  non  seulement  les  grains 
entreposés  à  l'intérieur  de  la  halle,  mais  encore  tous  les  objets 
servant  à  la  manipulation,  au  pesage,  au  chargement  et  au 
déchargement  des  grains,  mais  à  condition  que  le  dépôt  soit 
déclaré  par  le  propriétaire  au  régisseur  de  la  halle.  Si  les 
grains  ne  sont  qu'avariés  ou  détériorés,  les  déposants  n'ont 
droit  qu'à  la  difïérence  entre  la  valeur  réelle  de  ces  grains  avant 
l'incendie  et  celle  qui  leur  serait  attribuée  après  le  sinistre. 
Pour  arriver  à  établir  la  valeur  réelle  de  ces  grains,  on  se  base 
simplement  sur  le  cours  moyen  du  dernier  marché  qui  a  précédé 
l'incendie.  Après  le  sinistre  survenu,  la  valeur  des  grains  serait 
établie  par  expertise  ;  c'est  la  ville,  d'accord  en  cela  avec  la 
compagnie  d'assurance,  qui  feront  procéder  à  celte  expertise. 

En  lisant  la  statistique  annexée  à  cette  étude,  on  remarque 
une  décadence  qui  s'accentue  de  jour  en  jour,  de  la  halle  aux 
grains  ;  il  serait  intéressant  d'en  rechercher  les  causes.  Il  y  en  a 
certainement  un  grand  nombre  ;  il  faut  indiquer  comme  cause 
principale  la  tendance  qui  pousse  de  plus  en  plus  les  gens  à 
acheter  directement  au  propriétaire,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peu- 
vent, afin  d'éviter  les  intermédiaires  et,  par  conséquent,  un 
supplément  de  frais. 

Cette  décadence  de  la  halle  a  eu  pour  conséquence  quelques 
projets  que  se  propose  d'utiliser  la  Halle  pour  divers  services 
municipaux  :  on  a  parlé  de  transférer  dans  ses  locaux  la  biblio- 
thèque Méjanes,  qui  s'y  étendrait  commodément  ;  ce  projet  n'a 
pas  encore  abouti  et  déjà  un  autre  a  fait  son  apparition.  Ce 
projet,  plus  récent,  prévoit  le  transfert  de  la  Poste,  dont  les 
locaux  sont  absolument  insuffisants.  Ces  deux  projets  sont 
pendants  à  l'heure  actuelle,  mais  il  semble  bien  qu'il  aient, 
l'un  et  l'autre,  des  chances  sérieuses  de  réussite. 
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ANNEXE 


CONDITIONS  TECHNIQUES  DE  L4  PRODUCTION  DU  BLÉ 


Les  blés  peuvent  être  classés  en  trois  catégories  : 

A.  —  Blés  tendres  ; 

B.  — Blés  demi-durs  ; 

C.  —  Blés  durs. 

Blés  Tendres. 

Les  blés  tendres  sont  blancs  et  assez  opaques  ;  ils  contiennent 
beaucoup  d'amidon  et  donnent  la  farine  la  plus  fine  ;  moulus 
d'une  façon  spéciale,  ils  fournissent  les  gruaux  blancs  d'où  l'on 
extrait  la  belle  farine  blanche  avec  laquelle  on  prépare  les 
pains  de  luxe  dits  «  pains  de  gruau,  pains  viennois  ».  La  région 
provençale  et  vauclusienne  notamment  produit  un  blé  blanc  dit 
a  tuzelle  ))  de  première  valeur  ;  la  farine  qui  provient  de  ce  blé 
se  distingue  des  autres  par  sa  couleur  jaune  d'or  et  sa  saveur 
exceptionnelle.  D'ailleurs,  même  en  Provence,  les  qualités  de 
ce  blé  tuzelle  varient  avec  les  terrains  et  les  expositions.  Les  blés 
semés  en  terrain  argileux  sont  supérieurs  ;  ceux  venus  sur  les 
hauteurs  bien  aérées  grainent  mieux  et  sont  plus  fins  que  les 
blés  des  bas  fonds.  A  poids  égal,  le  blé  fin  donne  plus  de  farine 
et  moins  de  basse  matière  que  le  blé  grossier. 

Blés  Demi-Durs. 
Les  fortes  chaleurs  agissent  sur  le  blé  tendre  et  le  transfor- 
ment à  la  partie  supérieure,  en  blé  dur,  donnant  ainsi  un  blé 
demi-dur.  A  poids  égal,  ces  blés  sont  plus  riches  en  gluten  que 
les  autres  ;  on  constate,  en  effet,  que  plus  un  blé  renferme  de 
grains  vitreux  et  plus  il  est  riche  en  gluten  et  apte  à  donner  une 
bonne  farine,  les  grains  vitreux  du  blé  étant  beaucoup  plus 
riches  en  matières  protéiques  que  les  grains  à  aspect  farineux. 
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Ces  matières  proétiques  ou  azotées  sont  les  plus  impoiiantes 
parmi  les  matières  constitutives  du  blé  ;  la  valeur  alimentaire 
de  celui-ci  est  d'autant  plus  grande  que  les  matières  azotées  s'y 
trouvent  en  quantité  plus  considérable.  En  outre,  dans  les  blés 
riches  en  matières  azotées,  la  quantité  de  gluten  si  importante 
pour  la  panification,  est  aussi  plus  grande.  Leur  farine  est  plus 
nutritive  que  celle  des  froments  tendres  et  leurs  gruaux  sont  les 
meilleurs  pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires.  Cette 
richesse  en  malières  protéiques  est  d'ailleurs  susceptible  de 
varier,  d'une  année  à  l'autre,  suivant  les  conditions  de  tempé- 
rature et  d'humidité  dans  lesquelles  le  grain  s'est  développé. 

Blés  Durs. 

Une  troisième  catégorie  comprend  les  blés  durs.  Ces  grains 
contiennent  encore  plus  de  gluten  et,  partant,  sont  plus  nutritifs 
Us  donnent  plus  de  gonfle  à  la  panification  et  un  rendement  plus 
considérable  en  pain  ;  ils  donnent  un  produit  très  consistant 
pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires. 

Le  blé  mis  en  mouture  produit  les  basses  matières  et  la  farine. 
Le  rendement  en  farine  de  nos  blés  de  pays  est  de  75  o/o  ;  comme 
basses  matières,  il  y  a  à  peu  près  15  o/o  de  son  ;  7  o/o  de  repasse 
intérieure  et  3  o/o  de  repasse  supérieure. 

Nos  blés  de  pays,  étant  surtout  riches  en  amidon,  produisent 
des  farines  de  blancheur,  dites  farines  «  tuzelles  ».  Certains 
produisent  cependant  des  farines  «  de  force  »  et  conviennent 
très  bien  au  mélange  avec  les  blés  tendres. 
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CHAPITRE  II 
LES  TRANSPORTS.  —  TARIFAS  ET  ASSURANCES 


Bien  que  la  France  soit  un  pays  riche  et  qu'elle  produise  assez 
de  blés  pour  suffire  à  sa  consommation,  les  blés  du  pays  ne 
suffisent  pas  à  l'activité  du  commerce  marseillais  qui,  pour  faire 
travailler  d'une  façon  continue  ses  moulins,  se  voit  obligé  d'im- 
porter les  blés  étrangers  qui  seront  réexportés  sous  forme  de 
farine. 

Marseille  est  en  effet  le  principal  port  de  France  pour  cette 
importation  de  céréales  :  c'est  dans  son  port  qu'arrivent  tous  les 
blés  de  Russie,  d'Algérie  et  de  Tunise,  et  presque  tous  ceux  de  la 
Plala  :  de  puissantes  compagnies  se  chargent  de  ces  transports 
et,  tantôt  seules,  tantôt  concurremment  avec  des  compagnies 
rivales  françaises  ou  étrangères,  viennent  déverser  sur  les  quais 
de  Marseille  le  trop-plein  de  i^ays  jeunes  et  riches. 

Les  exigences  de  chacune  d'elles,  relatives  au  prix  du  fret 
sont  assez  intéressantes  à  étudier,  d'autant  plus  que  nous  verrons 
ici  jouer  avec  beaucoup  d'efficacité  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Marseille  recevant  du  blé  par  mer  et  par  terre,  nous  commen- 
cerons donc  à  diviser  notre  étude  en  deux  parties  : 

P  Tarif  des  importations  par  mer  ; 

2°  Tarif  des  importations  par  terre. 

Les  importations  par  mer  étant  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tantes, nous  commencerons  par  elles  et  nous  leur  ferons  la  plus 
large  part.  Le  blé  qui  nous  arrive  par  mer  yient  de  trois  pays 
différents  : 

1°  de  la  République  Argentine  ; 
2°  de  l'Algérie-Tunisie  ; 
3»  de  la  Russie. 


ESSAI  d'ExNQuête  Économique  81 


Blé  provenant  de  la  République  Argentine 

Le  blé  qui  provient  de  la  République  Argentine  perle  le  nom 
de  Blé  de  la  Plala. 

II  est  importé  à  Marseille  par  la  a  Société  générale  des  Transports 
maritimes  à  Vapeur  »,  compagnie  fondée  le  18  mars  1863,  et  qui 
répondit  alors  à  un  véritable  besoin  du  commerce  marseillais  : 
dei)uis  longtemps  le  commerce  de  Marseille  réclamait  un  service 
reliant  notre  port  à  ceux  du  Brésil  et  du  Rio  de  la  Plata,  service 
qui  menaçait  de  tomber  entre  les  mains  des  armateurs  génois  : 
la  compagnie  qui  n'avait  fondé  tout  d'abord  un  service  régulier 
mensuel  sur  l'Amérique  du  Sud,  fit  rapidement,  grâce  à  la 
la  construction  de  grands  paquebots,  porter  à  trois  le  nombre 
(les  départs  mensuels  sur  la  République  Argentine. 

El  c'est  elle  seule  qui  transporte  tout  le  blé  de  la  Plata  arrivant 
à  Marseille. 

Il  semblerait  donc  qu'il  lui  soit  permis  de  fixer  un  tarif  général 
pour  le  transport  descéréales,  un  tarif  sur  lequel  les  commerçants 
pourraient  compter  ;  il  n'en  est  rien  cependant  et  comme  on  va 
pouvoir  s'en  apercevoir,  les  variations  du  prix  du  fret  sont  énor- 
mes, la  République  Argentine  fournissant  beaucoup  de  blés  à 
l'Angleterre. 

Les  charbonniers  anglais  qui  portent  du  charbon  à  la  Plata, 
chargent  le  blé  pour  leur  voyage  de  retour  et  le  transportent  en 
Angleterre.  Lorsque  ces  charbonniers  se  trouvent  en  assez  grand 
nombre  pour  charger  tout  le  blé  disponible  en  concurrence  avec 
les  cargo-.boats  de  la  Société  générale  des  Transports  maritimes, 
le  prix  du  fret  baisse  terriblement,  à  tel  point,  que  l'an  dernier, 
qui  a  été  une  année  de  très  mauvaise  récolte,  la  Société  des 
Transports  Maritimes  s'est  vue  obligée  de  payer  2  fr.  50  par 
tonne  de  blé  qu'elle  transportait,  estimant  que  cela  lui  revenait 
encore  moins  cher  que  les  frais  nécessaires  à  l'embarquement 
et  au  débarquement  du  lest  indispensable  à  ses  navires. 

Par  contre,  pendant  les  mois  de  décembre  et  de  janvier  der- 
niers, les  charbonniers  anglais  ne  pouvant  plus  traverser  l'Atlan- 
tique, par  suite  des  menaces  de  grève  des  mineurs  anglais,  et 
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du  blé  se  trouvant  disponible  en  assez  grande  quantité,  la  Société 
des  Transports  Maritimes  a  pu  demander  jusqu'à  25  francs  et 
même  40  francs  par  tonne  de  blé  qu'elle  transportait. 

L'on  volt  que  dans  de  telles  conditions,  il  nous  est  absolument 
impossible  de  donner  une  tarification  qui,  juste  aujourd'liui,  ne 
le  serait  pas  demain. 

Blé  provenant  de  l'Algérie -Tunisie 

Trois  compagnies  différentes  transportent  à  Marseille  le  blé 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 
Ce  sont  : 

1°  La  Société  Générale  des  Transports  Maritimes  à  vapeur. 
2»  La  Compagnie  Mixte. 
3°  La  Compagnie  Générale  Transatlantique. 

Ici  nous  sommes  en  présence  d'une  navigation  dite  réservée  et 
qui  nous  réserve  moins  de  surprises  que  la  précédente.  Aussi 
pouvons-nous  examiner  en  détail  les  tarifs  admis  par  chaque 
Compagnie:  tarifs,  qui  d'ailleurs,  par  suite  delà  concurrence, 
ne  se  différencient  pas  beaucoup. 

L  —  La  Société  Générale  des  Transports  Maritimes  à  vapeur 
distingue  dans  l'établissement  de  ses  tarifs,  trois  sortes  déports: 

a)  Ceux  où  il  n'y  a  pas  de  transbordement. 

b)  Ceux  où  il  y  a  lieu  à  un  transbordement. 

c)  Ceux  où  il  y  a  lieu  à  deux  transbordements . 
1°  Ports  où  il  n'y  a  pas  de  transbordement  : 

Pour  ces  ports,  le  tarif  est  établi  par  tonne  et  coiilpretid  les 
frais  d'embarquement  et  de  débarquement,  les  droits  de  tonnage 
et  de  péage. 

Mais  comme  le  prix  du  fret  a  été  augmenté  de  1  franc,  depuis 
le  commencement  de  mai  1912,  et  que  les  frais  d'embarquement 
et  de  débarquement  ont  été  aussi  augmentés  à  peu  prèis  de  la 
même  somme  depuis  la  même  date,  c'est  environ  2  francs  qu'il 
faudra  ajouter  aux  prix  ci-dessous,  pour  avoir  les  prix  du  15 
mai  1912. 

En  novembre  dernier,  la  tonne  de  blé,  tous  frais  compris, 
payait  pour  être  transportée  à  Marseille; 


ESSAI  d'enquête  économique  83 

D'Oran F.  9  60 

D'Arzew »  10  60 

De  Moslaganem »  11  10 

D'Alger »  9  30 

De  Bougie »  9  60 

De   Philippeville »  9  35 

De  Bône »  9  80 

2"  Ports  qui  nécessitent  un  transbordement  : 

Ce  sont  :  Monaslir,  Medhia,  Sfax,  Gabès,  Djerbaet  Tripoli. 

Pour  être  transportée  à  Marseille,  la  tonne  de  blé  venant  de 
ces  ports,  coûte  : 

9  francs  (fret)  4-  5  francs  environ  (frais  d'embarquement  et 
de  débarquement)  =  14  francs. 

3°  Ports  qui  nécessitent  2  transbordements, 

Ce  sont:  Mélilla,  Tanger,  Tétuan,  Ceuta,  le  prix  de  transport 
de  la  tonne  de  blé  s'élève  à  : 

11  francs  (fret)  x  5  francs  environ  (frais  d'embarquement  et 
de  débarquement)  =  16  francs. 

II.  —  Compagnie  de  Navigation  Mixte.  —  La  tonne  de  blé 
transportée  par  les  bateaux  de  la  Compagnie  de  Navigation 
Mixte,  d'un  port  de  l'Algéric-Tunisie  à  quai  Marseille,  revient  : 

A  13  francs  juste  (y  compris  les  frais  d'embarquement  et  de 
débarquement). 

Il  nous  faut  remarquer  cependant  ici  que  ce  prix  peut  être 
réduit  et  ramené  à  12  francs  pour  certains  négociants  et  dans  de 
certaines  conditions.  Si  le  négociant  a  passé  avec  la  Compagnie 
le  contrat  dit  de  ristourne,  c'est-à-dire,  s'il  s'engage  à  ne  faire 
venir  son  blé  d'Algérie  que  par  les  bateaux  de  la  Compagnie 
Mixte,  ladite  Compagnie  à  la  fin  de  la  campagne  lui  rembourse 
1  franc  partonne  de  blé  transportée. 

III.  —  Compagnie  Générale  Transatlantique.  —  La  Compagnie 
Transatlantique  applique  le  même  tarif  que  la  Compagnie  de 
Navigation  Mixte. 

Soit  :  6  francs  fret)  +  6  francs  environ  (trais  d'embarquement 
et  de  débarquement)  =  12  francs. 
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L'accord  d'ailleurs  ne  s'est  fait  entre  les  deux  Compagnies  qu'à 
la  suite  d'une  guerre  récente  de  tarifs  ruineux  pour  toutes  deux 
et  très  désagréable  pour  les  commerçants  qui  ne  connaissaient 
jamais  le  vrai  tarif  applicable. 

Blés  provenant  de  Russie 

Les  blés  qui  viennent  de  Russie  sont  apportés  par  les  bateaux 
de  la  Compagnie  Fraissinet  ;  il  nous  sera  ici  absolument  impossi- 
ble de  donner  des  indications  pré'cises;  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  de  certain,  c'est  qu'à  la  suite  de  la  grève  des  mineurs 
anglais,  le  prix  du  fret  a  augmenté  de  10  o/o. 

Le  15  mai  1912,  les  Turcs  engagés  dans  leur  guerre  contre  les 
Raliens  viennent  de  fermer  les  Dardanelles  et  de  jeter,  par  suite, 
une  grande  perturbation  dans  le  commerce  marseillais  avec  la 
mer  Noire,  et  c'est  à  peine  si  à  l'heure  présente  (1)  les  bateaux 
de  commerce  recouvrent  leur  libre  circulation. 

Tant  que  la  guerre  italo-turque  rie  sera  pas  terminée,  on  peut 
prévoir  une  variation  constante  des  tarifs,  contraire  à  toute 
précision. 

Mais  en  dehors  des  grandes  Compagnies  que  nous  venons  de 
citer,  nombreux  sont  les  voiliers  petits  ou  grands  qui  apportent 
du  blé  à  Marseille.  Il }'  en  a  de  toutes  les  nationalités,  des  grecp, 
des  italiens,  des  anglais,  surtout  des  grecs,  et  leur  apport  n'est 
certes  pas  négligeable.  Ah!  ceuxlà  n'ont  pas  de  tarification  bien 
fixe,  la  savent-ils  eux-mêmes  ?  Aussi  de  ce  côté-là  nous  ne  pous- 
serons pas  plus  loin  nos  recherches. 

Tarif  des  Importations  par  terre 

C'est  la  Compagnie  P.-f^.-M.  qui  transporte  le  blé  par  terre  à 
Marseille. 

Ces  importations  sont  d'ailleurs  assez  restreintes  et  seuls  les 
agriculteurs  de  la  région  envoient  leur  blé  dans  notre  ville, 
quand  ils  ne  le  font  pas  écraser  dans  les  moulins  plus  rudimen- 
taires  de  la  campagne  provençale. 

(1)  28  mai  1912. 
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Voici  les  conditions  du  tarif  spécial  (  P.  V.  )  n°  2  relatif  au 
transport  des  céréales  sur  les  lignes  de  la  Compagnie. 

l»Par  expédition  de  1.000  kilogrammes  au  minimun  ou  payant 
pour  ce  poids  : 

Jusqu'à  310  kilomètres F.        13,75  la  tonne 

Pour  chaque  kilomètre  en  excédent  de 

310  à  400  kilomètres 0,025        » 

400  à  600  kilomètres 0,02  » 

600  kilomètre 0,01  » 

20  Par  expédition  de   !       ^^^  ^ë'     ^^'^^^  ^'^'     ^OOOO  kg. 

i^    X  «i  tApcwiiivm  v*v.    I     ^y  minimum  ou  payant  pourl  un  de  ces  poids 

Jusqu'à  200  kilomètres  F.  9  »  8  50  7  50 
Pour  chaque  kilomètre  en 
en  excédant  de 

200  km.      300  km.  0  02  0  025  0  02 

300  400  0  02  0  02  0  02 

400  500  0  015  0  0125  0  015 

500  600  0  015  0  0125  0  01 

600  kilomètres 0  01  0  01  0  01 

Ainsi  donc  en  vertu  des  harèmes  ci-dessus,  le  transport  d'une 
seule  tonne  de  hlé  sur  un  parcours  de  1.100  kilomètres  qui  est 
le  parcours  extrêiue  prévu  par  les  tarifs  coûtera  25  francs  ;  par 
expédition  de  5000  kilos  et  ne  sera  plus  que  22  francs  ;  par 
expédition  de  10.000  kilos,  20fr,  50,  et  enfin  par  expédition  de 
20.000  kilos,  19  francs. 

II  faut  aussi  remarquer  que  les  frais  de  chargements,  de 
déchargement  et  de  gare  apercevoir  sont:  1  fr.  50  par  tonne, 
pour  les  marchandises  transportées  par  expédition  de  moins  de 
5.000  kilos  ;  1  franc  par  tonne  pour  les  marchandises  trans- 
portées par  expédition  de  5.000  kilos  et  au-dessus. 

Les  expéditions  de  Saint-Marcel,  Saint-Antoine  et  Saint  Louis 
sont  taxées  aux  prix  de  Marseille,  augmentés  de  0  fr.  50 
lorsque  ces  gares  ne  hénéficient  pas  de  ces  prix  à  titre  de  gares 
intermédiaires. 

De  plus  le  prix  de  28  francs  par  tonne,  frais  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  gare  compris,  sera   substitué  pour  tous 
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les  parcours  du  réseau,  aux  prix  supérieurs  à  ce  chiffre  qui 
résulteraient  des  tarifs  pour  les  expéditions  de  5.000  kilos  au 
minimum  en  payant  pour  ce  poids. 

Enfin,  le  tarif  contient  la  clause  .dite  «de  minimum  d'expé- 
dition »  ou  de  «  wagon  complet  »  ce  qui  est  certainement  très 
avantageux  pour  les  Compagnies  qui  ont  un  grand  intérêt  à 
exiger  non  seulement  les  wagons,  mais  des  trains  complets  leur 
fournissant  un  coefficient  d'exploitation  très  bas,  mais  aussi  très 
onéreux  pour  le  petit  chargeur,  comme  le  paysan  provençal  qui 
ne  pourra  pas  expédier  en  une  fois  soit  un  wagon,  soit  même 
deux  wagons. 

Assurances 

Le  négociant  marseillais  qui  fait  transporter  sur  un  bateau 
quelconque  une  cargaison  de  3  à  4.000  tonnes  de  blé  ne  s'expo- 
sera jamais  à  perdre  pareille  somme  :  il  aura  recours  à  l'assu- 
rance, et  nombreuses  seront  les  compagnies  qui  par  les  tarifs 
savamment  combinés  voudront  l'attirer  à  lui  :  il  n'aura  certes 
que  l'embarras  du  choix,  mais  partout  il  sera  lié  par  les  mêmes 
conditions,  et  ce  sont  ces  conditions  que  nous  allons  passer  en 
revue  (1). 

(1)  Voir  ci-contre  le  texte  de  la  police  d'assurances  maritimes  sur  mar- 
chandises par  vapeurs,  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  le  22  décembre  1882. 

POLICE  D'ASSURANCES  MARITIMES  SUR  MARCHANDISES  PAR  VAPEUR 
Déposée  au  Grefle  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  22  décembre  1882 


CONDITIONS  GÉNÉRALES 


Article  1er.  —  Sont  aux  risques  des  Assureurs  tous  dommages  et  pertes 
qui  arrivent  aux  choses  assurées  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abor- 
dage, relâches  forcées,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  de  navire,  jet, 
feu,  pillage,  piraterie  et  baraterie,  et  généralement  par  tous  accidents  et  fortu- 
nes de  mer. 

Art.  2.  —  Les  risques  de  guerre  civile  ou  étrangère  ne  sont  à  la  charge  des 
Assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce  cas,  il  est  entendu 
qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et  pertes  qui  arrivent  aux  choses  assurées 
par  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts,  captures  et  molestations  de  gouver- 
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D'abord,  les  risques  de  guerre  s'il  y  a  lieu,  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  ait  convention  expresse  :  et  les 
assureurs  ne  sont  pas  responsables,  les  dommages  et  pertes 
provenant  de  baraterie  de  patron  à  l'égard  des  armateurs,  des 
propriétaires  de  navires  ou  de  leurs  ayants  droit,  lorsque  le 
capitaine  est  de  leur  choix  et  que  cette  baraterie  porte  le  carac- 
tère de  dol  ou  de  fraude. 

nements  quelconques,  amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  généra- 
lement de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  Assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages  et  pertes  provenant 
du  vice  propre  de  la  cliose;  de  captures,  confiscations  et  événements  quelcon- 
ques provenant  de  contrebande  ou  de  commerce  proliibé  ou  clandestin  ;  enfin 
de  tous  frais  quelconques  de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 

Art.  4.  —  Les  risques  courent  du  moment  où  la  marchandise  quitte  la  terre 
pour  être  embarquée,  et  finissent  au  moment  de  sa  mise  à  terre,  au  point  de 
destination,  tous  risques  d'allèges  pour  transport  immédiat  de  bord  à  terre  et 
de  terre  à  bord  étant  à  la  charge  des  Assureurs. 

Les  risques  de  drômes  ne  sont  pas  à  la  charge  des  Assureurs,  sauf  conven- 
tion spéciale. 

Art.  5. —  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge  des  Assureurs.  Si  le 
navire  va  faire  quarantaine  ailleurs  qu'au  point  de  destination,  il  est  payé  une 
augmentation  de  prime  de  demi  pour  cent  par  mois  depuis  le  jour  du  départ 
jusqu'à  celui  du  retour. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  ou  le  calcul  de  la  prime  se  fait  par  périodes 
mensuelles  ou  autres,  toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 

Art. 7.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  navire  ou  navires  indéterminés, 
l'assuré  e.st  tenu  de  faire  connaître  aux  Assureurs  le  nom  du  navire  ou  des 
navires  et  de  leur  déclarer  la  somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il 
aura  reçus  lui-même  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de  cette  réception. 

Après  quatre  mois  écoulés  à  partir  de  la  date  de  la  police,  la  police  ne  peut 
plus  produire  aucun  effet  au  profit  de  l'assuré,  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas 
été  déclaré  dans  ce  délai. 

Art.  8—  Lk  délaissement  four  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  :  après 
six  mois  pour  tout  voyage  au  cabotage;  après  huit  mois  pour  les  voyages  en 
deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  après  douze  mois  pour  tous  les 
voj'ages  au-delà  de  l'un  ou  de  l'autre  desdits  caps. 

Ces  délais  doivent  se  compter  au  Heu  de  destination  du  dernier  voyage 
entrepris  et  de  la  date  des  dernières  nouvelles  connues.  Ils  se  réduisent  du 
quart  pour  les  vapeurs  L'assuré  est  tenu  de  justifier  de  la  non-arrivée  et  de  la 
date  du  départ. 

Le  délaissement  peut  être  fait  aussi  : 

1»  Dans  le  cas  prévu  par  l'art    394  du  Code  de  Commerce; 

2"  Dans  le  cas  de  vente  ordonnée  ailleurs  qu'aux  points  de  départ  ou  de 
destination  pour  cause  d'avaries  matérielles  à  la  marchandise  assurfio  prove- 
nant d'une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  Assureurs  ; 

3°  Dans  tous  les  cas  d'in navigabilité  du  navire,  par  naufrage  ou  autrement, 
si,  après  les   délais  ci-dessous,  la    marchandise  n'a  pas  pu  être  remise  à  la 
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Les  assureurs  sonl  irresponsables  également  de  tous  domma- 
ges et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  et  ne  sont 
responsables  d'aucuns  frais  quelconques  de  quarantaine. 

La  prime  est  acquise  aux  assureurs  dès  qu'ils  ont  commencé 
à  courir  les  risques. 

Mais  les  tarifs  diffèrent  considérablement  : 

1°  D'après  le  voyage  à  effectuer  ; 

disposition  des  destinataires  ou  des  assurés,  ou  au  moins  si  le  recliargement  à 
bord  d'un  autre  navire  prêt  à  la  recevoir  n'en  a  pas  été  commencé  dans  les 
mêmes  délais. 

Les  délais  sont  : 

De  quatre  mois  si  l'événement  a  eu  lieu  sur  les  côtes  ou  îles  de  l'Europe  ou 
sur  le  littoral  d'Asie  ou  d'Afrique  bordant  la  Méditerranée  ou  la  Mer  Noire, 
sur  les  côtes  ou  îles  de  l'Océan  Atlantique  hors  d'Europe  ; 

De  six  mois  si  l'événement  a  eu  lieu  sur  les  autres  côtes  ou  îles. 

Les  délais  courent  du  jour  de  la  notification  de  l'innavigabilité  faite  parles 
assurés  aux  Assureurs. 

Si  l'événement  a  eu  lieu  sur  un  point  avec  lequel  la  navigation  peut  être 
interrompue  par  la  glace  ou  par  une  cause  de  force  majeure,  le  délai  est  pro- 
longé du  temps  pendant  lequel  l'accès  du  lieu  de  l'événement  aura  été  notoi- 
rement empêché. 

4"  Dans  le  cas  où,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  eu 
la  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

Aucun  autre  cas  ne  donne  droit  au  délaissement. 

11  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  et  notam- 
ment des  art.  369  et  375  contraires  à  celles  des  paragraphes  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Les  avaries  communes  et  les  avaries  particulières  en  frais  se  règlent 
cumulativement  entre  elles,  indépendamment  des  avaries  matérielles.  Elles 
sont  remboursées  intégralement  et  sans  retenue  pour  tous  voyages  quel- 
conques. 

Néanmoins,  si  les  contributions  proportionnelles  ont  été  paj^ées  sur  une 
somme  supérieure  à  la  somme  assurée,  les  Assureurs  ne  doivent  que  la  pro- 
portion de  la  somme  assurée. 

Art.  10.  —  Sur  les  Marchandises  désignées  an  Tableau  ci-après,  les  Assureurs 
ne  garantissent  pas  la  détérioration  matérielle  non  plus  que  le  coulage,  même 
dépassant  les  trois  quarts,  si  ce  n'est: 

1°  Quand  lesdits  dommages  proviennent  d'un  incendie: 

2e  Quand  le  navire  a  été  coulé  ou  brisé; 

3»  Quand,  à  la  suite  d'une  voie  d'eau,  d'un  échouement  ou  d'un  abordage, 
le  navire  a  été  obligé  d'entrer  dans  un  port  de  relâche  et  d'y  débarquer  les 
trois  quarts  au  moins  de  sa  cargaison, 

Lesdits  dommages  sont  alors  remboursés  sous  déduction  d'une  franchise  de 
dix  pour  cent,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi,  dans  les  cas  des  paragraphes  2  et 
3  ci-dessus,  qu'ils  ne  proviennent  pas  de  l'événement.  Cette  franchise  est 
réduite  à  cinq  pour  cent  au  cabotage  pour  toutes  marchandises  autres  que  les 
liquides  en  bouteilles  ou  cruchons. 

En  ce  qui  concerne  les  liquides  en  futailles,  ladite  franchise  est  indépen- 
dante du   coulage  ordinaire,  qui  est  fixé  à  dix  pour  cent  pour  le  Long  Cours, 
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2*^  D'après  le  genre  du  navire  ; 

3°  D'après  la  moralité  de  l'armateur. 

1°  D'après  le  voyage  à  effectuer,  parmi  les  primes  les  plus 
réduites  figurent  celles  pour  les  blés  expédiés  par  navires  régu- 
liers des  ports  atlantiques  des  États-Unis  ;  les  assureurs  sont 
heureux  de  pouvoir  assurer  au  taux  de  1/4  o/o  et  même  à  un 
taux  inférieur. 

Pour  la  Plala,  il  faut  se  baser  sur  1/2,  3/4  o/o  pour  les  vapeurs  ; 
1  3/4  o/o  pour  les  voiliers  et  même  davantage. 

Pour  ia  Mer  Noire,  il  importe  de  tenir  compte  de  la  date  de 
rembarquement  ;  pendant  la  mauvaise  saison  les  primes  sont 
d'ordinaire  doubles  de  celles  pratiquées  en  temps  normal. 

quatre  pour  cent  pour  le  Grand   Cabotage   et  deux  pour  cent    pour   le    Petit 
Cabotage. 

TABLEAU  des  Marchandises  assurées  franc  de  détérioration 
matérielle  dans  les  conditions  de  l'article  10. 
Allumettes  chimiques.  Animaux. 
Bagages. 
Chanvres.  Conserves  alimcnlaires.   Coiffures  de   femmes.    Cuirs  et  peaux  de 

l'Inde.  Ciment.  Chaux. 
Fleurs  artificielles.  Fromages.  Foin  et  Paille.  Fruits  verts  et  secs. 
Graines  de  vers  à  soie. 
Jutes. 

Légumes  verts.  Liquides. 
Marchandises  quelconques  chargées  sur  le  Pont.  Marchandises  servant  de  far- 

dage  et  tapisserie. 
Machines  et  mécaniques. 

Objets  fragiles  et  objets  de  curiosité  du  Japon.  Objets  o.vgdables. 
Papiers  peints  et  autres.  Tresses  et  paille  à    trefiser.  Plantes,  fieurs,    baies  de 

Sureau   et  autres.  Pommes  de  terre.  Poudre  à    tirer.    Produits   chimiques . 

Chlorure  de  chaux  et  tous  autres. 
Rotins 

Sels.  Sacs  vides.  Sumac. 
Tableaux. 

Viandes  salées  sèches,  dites  Tasajo. 
Vivres  de  bord. 

Art.  11.  —  Les  AVAiuKS  pauticl'likrhs  consistant  en  perte  de  quantités  sont 
remboursées  inti^-gralcment  et  sans  aucune  franchise  sur  les  espèces,  métaux 
précieux,  diamants  et  pierres  précieuses  non  montés,  étains,  cuivres,  plombs 
et  zincs  bruts  en  lingots. 

Elles  sont  remboursées  sous  une  franchise  de  trois  pour  cent  sur  les  autres 
matières  métalliques  cl  sur  les  minerais,  et  sous  une  franchise  de  dix  pour 
cent  au  long-cours  et  de  cinq  pour  cent  au  cabotage  sur  les  marchandises 
désignées  à  l'art.  10,  même  en  dehors  des  cas  prévus  par  ledit  article. 

Il  est  entendu  que  le  coulage  des  liquides  non  plus  que  la  perte  en  poids  de 


90  sssAï  p'enquéte  économique 

2°  D'après  le  genre  du  navire^  il  va  sanç  dire  que  pour  les 
voiliers,  qui  par  leur  nature  sont  plus  sensiljlesaux  intempéries 
que  les  vapeurs  des  lignes  régulières,  la  prime  sera  sensiblement 
plus  élevée,  souveiit  même  presque  doublée. 

Le  mode  de  transport  influe  aussi  d'une  manière  très  forte  sur 
le  taux  de  la  prime, 

3°  D'après  la  moralité  de  V armateur,  il  est  certains  armateurs 

marchandises  désignées    audit  article  qui  auraient  fondu  ne  sera   pas  réputé 
perte  en  quantité. 

Pour  toutes  autres  avaries  particulières  matérielles,  les  Assureurs  ne  paient 
que  l'excédent  de  : 

Dix  pouji  cent  sur  : 
Alfas.  Arachides  décortiquées. 
Bougies. 

Cacaos.  Chardons.  Chiffons.  Crin  végétal.  Cuirs  et  peaux 
Engrais  chimiques. 
Graines  de  coton    Graines  à  semer. 
Laines. 

Morues  et  poissons  secs  ou  salés. 
Noir  animal.  Noix  de  Galles. 
Riz  en  balles. 
Sons.  Sparteries.  Sucres  bruts  en  sacs,  balles  ou  canastres.  Sucres  raffinés  au 

Long-Cours. 
Tabacs  en  balles.   Tourteaux. 

Cinq  pour  cent  sur  : 
Alizaris.  Arachides  en  coque. 
Bijouterie  fausse. 
Cafés  en  sacs.  Cocons,  frisons. 
Déchets  de  soie. 
Grains  et  Graines. 
Légumes  secs. 
Orseille. 

Pâtes  alimentaires. 
Poivres 
Sucres  raffinés  au  Cabotage . 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède est  fixée  à  trois  pour  cent. 

La  franchise  est  toujours  calculée  sur  la  somme  assurée,  divisée  s'il  y  a  lieu 
en  séries. 

Art.  12.  —  Le  règlement  des  avaries  particulières  matérielles,  sur  les  mar- 
chandises chargées  autrement  qu'en  vrac,  a  lieu  par  séries  établies  conformé^ 
ment  au  cours  de  la  place  en  vigueur  au  jour  de  la  signature  de  la  police. 

Pour  toutes  marchandises  donnant  lieu  à  réclamation  pour  causes  d'avaries 
particulières,  l'assureur  peut  exiger  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la 
partie  avariée,  pour  en  déterminer  la  valeur. 

La  quotité  des  avaries  particulières  eçt  déterminée  par  la  comparaispp  (ies 
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auxquels  on  accorde  en  général  peu  de  crédit,  et  les  Compagnies 
d'assurances  ne  se  font  point  faute  de  tenir  un  1res  large  compte 
de  cette  défiance  naturelle  que  l'on  a  vis-à-vis  de  certains  pavil- 
lons; l'on  connaît  bien  à  Marseille  les  pavillons  qui  ne  méritent 
qu'une  confiance  limitée  et  les  négociants  qui  leur  confient  leurs 
chargements  de  blés  ne  pourront  les  assurer  qu'à  un  taux  plus 
élevé. 


valeurs  à  l'entrepôt,  si  la  vente  des  marchandises  avariées  a  eu  lieu  à  l'entrepôt 
et  par  la  comparaison  des  valeurs  à  l'acquitté,  si  la  vente  a  eu  lieu  à  l'acquité. 

Art.  13.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur  est  la  limite  de  ses 
engagements  ;  il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  payer  au  delà. 

Art.  14.  —  Les  pertes  et  avaries  sont  payées  au  porteur  de  la  police  et  des 
pièces  justificatives,  dans  le  mois  de  la  remise  de  ces  pièces,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procuration. 

Art.  15.  —  Nonobstant  TOUTES  VALEURS  AGRÉÉES,  les  Assureurs  peuvent,  lors 
d'une  réclamation  de  pertes  ou  d'avaries,  demander  la  justification  des  valeurs 
réelles  et  réduire,  en  cas  d'exagération,  la  somme  assurée  au  prix  coûtant, 
augmenté  de  dix  pour  cent,  à  moins  qu'ils  n'aient  expressément  agréé  une 
surélévation  supérieure  d'une  quotité  déterminée. 

Le  prix  coûtant  sera  établi  par  les  factures  d'achat  et,  à  défaut,  par  les  prix 
courants  aux  temps  et  lieux  du  chargement,  le  tout  augmenté  de  tous  les 
frais  jusqu'à  bord,  des  avances  de  fret  non  restituables,  et  de  la  prime  d'assu- 
rance, mais  sans  intérêt. 

Art.  16.  —  Si  la  prime  du  risque  donnant  lieu  à  réclamation]n'est  pas  payée 
elle  sera  compensée  avec  Tindemnité  due,  même  dans  le  cas  où  la  police 
aurait  été  transmise  à  un  tiers  porteur,  et  cela  sans  préjudice  de  tous  les 
autres  usages  de  la  place. 

Art.  17.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  notoire  de  payements  de 
l'assuré,  lorsque  le  risque  n'est  pas  eiicore  fini  ni  la  prime  pa^'ée,  l'Assureur 
peut  demander  caution,  et,  à  défaut  de  caution,  la  résiliation  du  contrat. 

L'assuré  a  les  mêmes  droits  en  cas  de  faillite  ou  de  suspension  notoire  de 
payements  de  l'Assureur. 

Art.  18.  —  Les  Assurés  et  les  Assurexirs  sont  toujours  présumés  avoir 
reçu  connaissance  immédiate  des  nouvelles  concernant  les  choses  assurées, 
qui  sont  parvenues  au  lieu  où  ils  se  trouvent  respectivement.  Eu  consé- 
quence, toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  choses  assurées  est 
nulle  s'il  est  établi  que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'arrivée  était  parvenue, 
soit  au  lieu  où  se  tronvait  l'assuré,  avant  l'ordre  d'assurance  donné,  soit  sur 
sur  la  place  du  domicile  de  l'Assureur,  avant  la  signature  de  la  police.  Cette 
présomption  est  substituée  à  celle  de  la  lieue  et  demie  par  heure,  et  il  est 
dérogé  à  l'art.  366  du  Code  de  Commerce. 

Tontefois,  il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  que  l'assurance  est  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  Dans  ce  cas,  et  conformément  à  l'art.  367  du 
dudit  (^ode,  le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la 
perte  ou  l'Assureur  l'arrivée. 

Art.  19.  —  Tous  DRorrs  réciproquement  réservés,  l'assuré  doit  et  l'Assu- 
reur peut,  dans  le  cas  de  sinistre,  veiller  ou  procéder  au  sauvetage  des  objets 
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L'on  voit  ainsi  qu'il  est  impossible  d'établir  pour  les  tarifs  les 
règles  immuables  :  les  taux  diffèrent  nécessairemeut  suivant  une 
foule  de  circonstances  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  chaque 

assurés,  prendre  ou  requérir  toutes  mesures  conservatoires,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  d'avoir  fait  acte  depri)priété. 

L'Assureur  peut,  notamment  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire, 
pourvoir  lui-même  à  la  réexpédition  des  marchandises  à  leur  destination. 
L'assuré  doit  lui  fournir,  s'il  en  est  requis,  tous  les  documents  utiles  en  son 
pouvoir,  pour  aidera  l'exécution  des  mesures  conservaloires. 

L'assuré  est  responsable  de  sa  négligence  à  prévenir  les  Assureurs  ou  leurs 
agents,  ou  à  prendre  lui  même  les  mesures  de  conservation,  ainsi  que  les 
obstacles  qu'il  apporterait  à  l'action  des  Assureurs. 

Art.  20.  —  Les  taxes,  timbres  et  coût  de  la  police  sont  à  la  charge  de 
l'assuré. 

Art.  21.  —  Les  Assureurs  autorisent  toutes  relâches,  tout  déroutement  même 
rétrograde  et  tout  transbordement  occasionnés  par  les  besoins  ordinaires  ou 
extraordinaires  du  service  de  la  Compagnie  à  laquelle  appartient  le  vapeur 
porteur  des  marchandises  assurées. 

Art.  22.  —  Sont  également  à  la  charge  des  Assureurs,  tous  risques  de  séjour 
à  terre,  y  compris  ceux  d'incendie,  de  vol  et  depillage,  ceux  du  Chemin  de  fer, 
le  tout  sans  interruption  aucune  depuis  le  moment  où  les  marchandises  assu- 
rées seront  prises  en  charge,  jusqu'au  moment  de  leur  délivrance  au  point 
extrême  de  destination. 

Art.  23.  —  Les  règlements  d'avaries  grosses  établis  à  l'Étranger  seront  obli- 
gatoires pour  les  Assureurs. 

Tableau  des  Séries 

Blés,  Grains  et  Graines  en  sacs 100  sacs 

Cafés  en  sacs , 25  sacs 

Cafés  en  fûts * 1.000  francs 

Liquides  en  fûts 1 .  000  francs 

—         en  bouteilles • 500  francs 

Indigos • 1  colis 

Orfèvrerie  et  Bijouterie  fine 1  colis 

Poivres . .    20  sacs 

Soies  et  Soieries • 1  colis 

I  100  sacs,  5  barriques,  10  tiercons 

Sucres  bruts I    .^^  x     on  t 

(     20  quarts,  20  canastres. 

Pour  les  marchandises  ucn  désignées  au  présent  tableau,  les  séries  sont 
d'une  valeur  de  2.000  francs  au  moins. 

Les  marchandises  chargées  en  vrac,  sauf  les  cuirs,  ne  sont  point  divisées  en 
séries. 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent  et  à  celles  particulières  qui  suivent, 

par  l'entremise  de  M moyennant  la  prime  de 

payable les  soussignés  assurent,  respectivement  et 

sans  solidarité  entre  eux,  pour  les   sommes  désignées  par    chacun   d'eux,   à 

M 

agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  avec  ou  sans  ordre,  pour  le 
voyage  de  sortie  _ 


assurance  :  époque  d'expédilion,  roule  à  suivre,  ou  escales  à 
faire,  enfin  et  avant  tout,  qualité  du  navire  porteur  de  la  partie. 

Il  nous  faut  cependant  mentionner  que  les  grandes  conipa- 
f(nies  d'assurances  se  sont  entendues  sur  le  taux  de  la  franchise 
qui  a  été  fixé  à  5  o/o  pour  les  blés  par  la  police  du  22  décembre 
1882,  alors  qu'elle  était  précédemment  de  15  o/o  et  qu'elle 
n'existe  pas  dans  la  police  d'Anvers,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que 
l'avarie  de  la  marchandise  s'élève  à  3  o/o  du  tout,  pour  que  les 
Compagnies  soient  obligées  d'indemniser. 

Telles  sont  rapidement  esquissées  les  conditions  générales  de 
l'Assurance  maritime  relatives  au  transport  des  blés.  «La  vapeur 
et  l'électricité,  en  rapprochant  les  distances  et  les  peuples  sont 
venues  modifier  trop  profondément  les  conditions  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  pour  que  l'Assurance  maritime  ne  soit 
pas  appelée  à  un  développement  de  plus  en  plus  grand  :  il  y  a 
encore  bien  des  efforts  à  faire  pour  arriver  à  créer  un  type  défi- 
nilif  de  polices  d'assurances  sur  marchandises  ;  il  faut  souhaiter 
que  rapidement  on  puisse  arriver  à  un  texte  international 
unique,  et  qu'on  voit  se  fondre  entre  elles  lespolicesde  Londres, 
d'Anvers  et  de  Marseille.  » 


DEUXIEME    PARTIE 


«) 


DU    NAVIRE   A   LA    MINOTERIE 


CHAPITRE  PREMIER 
CIRCULATION  MATÉRIELLE  C). 


Section  I.   —  Déchargement  du  navire. 

Le  navire  chargé  de  céréales  vient  d'arriver  en  rade  de  Mar- 
seille. Devant  lui  la  ville  a  étendu  le  long  développement  des 
quais.  Au  bruit  ralenti  de  son  hélice,  le  navire  est  entré  dans  les 
bassins,  il  a  pénétré  dans  les  chenaux,  contourné  les  môles, 
évité  d'autres  navires  et  il  vient  maintenant  s'arrêter  doucement 
le  long  d'un  quai.  Il  est  immense  le  développement  de  ces  quais 
qui  s'avancent  en  môles  réguliers  sur  une  longueur  de  plusieurs 
kilomètres,  si  curieusement  animé  :  de  distance  en  distance  de 
grandes  grues  s'élèvent,  qui  tournent  lentement  sur  elles-mêmes, 
des  wagons  circulent  sur  leurs  rails  et  une  foule  s'agite  colorée 
et  bruyante  d'ouvriers  et  de  commerçants.  En  arrière  des  quais 
et  sur  toute  leur  longueur  se  dressent  des  bâtiments  à  toiture 
plate  —  ce  sont  les  «  docks  et  entrepôts  »  — .  Nous  sommes  ici 
en  effet  dans  le  domaine  de  la  Compagnie  des  Docks  :  cette  com- 
pagnie qui  possède  une  partie  des  ports  et  leur  merveilleux  outil- 
lage constitue  une  entreprise  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment ;  c'est  elle    qui   se    charge  d'arrimer  les  marchandises 

(1)  Cette  partie  a  été  rédigée  par  MM.  René  Cohen,  Louis  Jeanbernat  et 
Léo  Latil. 

(2)  Nous  avons  à  Cit'ur  de  remercier  ici  MM.  Alexis  et  Vincent,  ingénieurs  à 
la  Compagnie  des  Docks,  qui  nous  ont  fourni  avec  beaucoup  d'intelligence  et 
d'amabilité,  les  documents  relatifs  â  cette  partie. 
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à  leur  départ  dans  les  cales  des  navires  et  de  la  livrer  à  leur 
adresse  au  débarquemant. 

C'est  d'ailleurs  au  déchargement  d'un  navire  que  nous  allons 
assister,  de  celui  même  qui  vienf"  d'arriver,  portant  du  blé.  Il 
est  maintenant  rangé  le  long  du  quai  et  fortement  amarré  sur  ses 
ancres.  La  cale  est  ouverte  et  l'on  voit  le  grain  qui  est  à  même 
la  paroi  du  navire,  chargé  en  vrac  comme  ils  disent  ;  la  cale  en 
est  pleine  :  à  la  surface  du  grain,  il  y  a  une  grande  ondulation 
produite  par  le  roulis  du  navire,  et  ce  blé  vu  ainsi  en  masse  a 
une  jolie  couleur  blonde.  Les  dockers  commencent  leur  travail  ; 
ils  descendent  dans  la  cale...  du  haut  du  pont  un  contremaître 
surveille  et  commande  ;  en  bas  les  ouvriers  enfoncés  dans  le 
grain  jusqu'aux  genoux  se  baissent  et  se  relèvent,  déjà  entourés 
d'une  fine  poussière  :  Ils  remplissent  de  grains  une  «  bène  »  que 
la  grue  vient  de  faire  descendre  au  milieu  d'eux  en  lâchant  ses 
chaînes.  Et  leur  travail  est  très  pénible,  on  ne  les  voit  plus  main- 
tenant tant  la  poussière  est  opaque  (une  poussière  qui  fait  tous- 
ser) ;  il  paraît  même  que  les  premiers  jours  qu'ils  font  ce  travail 
les  ouvriers  sont  malades  et  enfiévrés.  Hâtivement  sous  l'œil  du 
contremaître  (on  voit  leur  dos  qui  s'agitent)  ils  versent  le  grain 
dans  la  bène.  Sitôt  pleine  celle-ci  remonte,  la  grue  se  meut  alors 
en  tournant  doucement  et  le  grain  tombe  en  dehors  du  navire. 
Il  file  alors  sur  un  tapis  roulant,  s'élève  dans  un  ascenseur, 
retrouve  un  tapis  roulant,  ruisselle  dans  une  glissière  et  finale- 
ment tombe  dans  de  grands  entonnoirs  à  l'embouchure  desquels 
les((  ensacheurs  )j  le  recueillentdans  des  sacs.  Ces  a  ensacheurs  » 
sont,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  des  ouvriers  privi- 
légiés ;  pourtant  cette  opération  de  Vensachage  se  fait  mécani- 
quement et  sans  grande  fatigue  pour  eux.  Ils  doivent  simple- 
ment fixer  le  sac  à  l'embouchure  par  où  le  grain  se  précipitera  : 
une  balance  établie  au  dessus  du  sac  le  pèse  à  mesure  qu'il  se 
remplit  et  quand  le  fléau  de  cette  balance  indique  un  poids  déter- 
miné, un  contact  électrique  se  produisant,  l'embouchure  se 
ferme  automatiquement  :  il  n'y  a  plus  qu'à  détacher  le  sac  et 
l'on  sait  exactement  quel  poids  il  pèse. 

Il    faudrait  d'ailleurs  se  promener  un  instant  sur  les  quais, 
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voir  courir  rapidenient  sur  les  lapis  roulants  ces  sacs  sembla- 
bles à  de  gros  rais,  entendre  ruisseler  le  grain  dans  les  glissières, 
sentir  tout  autour  de  soi  cette  circulation  continue,  rapide  et  si 
ingénieusement  agencée  pour  se  rendre  compte  de  la  complexité 
de  ce  merveilleux  outillage.  Nous  ne  sommes  plus  étonnés  d'ap- 
prendre maintenant  que  la  compagnie  des  docks  emploie  deux 
ingénieurs  uniquement  et  spécialement  chargés  de  la  construc- 
tion  et  de  l'amélioration  de  cet  outillage. 


Section  II.  —  Condition  sociale  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent au  déchargement  du  navire.  —  Dockers  et 
ensacheurs. 

Puisqu'aussi  bien  ces  questions  sociales  sont  à  l'ordre  du 
jour  cl  parliculièrement  intéressantes,  nous  devons,  après  avoir 
étudié  celle  circulation  du  blé,  nous  demander  quel  est  le  sort 
de  ceux  qui  y  participent  de  leur  travail.  Nous  allons  étudier 
successivement  —  car  elles  difTèrent  essentiellement  —  la  condi- 
tion sociale  des  dockers  et  celle  des  ouvriers  ensacheurs. 

Sans  doute  les  dockers  ne  sont  pas  employés  spécialement  à  la 
manipulation  du  blé  :  lis  déchargent  aussi  bien  du  charbon  et 
des  pommes  de  terre.  Mais  nous  nous  arrêterons  à  eux  malgré 
tout.  Le  blé  est  en  efîet,  parmi  les  marchandises  qu'ils  mani- 
pulenl,  une  des  phis  imporlantes  ;  ils  jouent  dans  le  commerce 
des  blés,  leur  rôle  aussi  bien  que  les  autres  producteurs  :  ajou- 
tons enfin  que  des  grèves  relentissanles  ont  intéressé  l'opinion 
publique  à  ces  ouvriers  des  ports.  Ces  raisons  nous  autorisent 
à  faire  une  rapide  étude  de  leur  condition  sociale. 

Les  usages  et  les  règlements  relatifs  à  la  corporation  des 
ouvriers  des  ports  ont  subi  depuis  1900  des  modifications  pro- 
fondes et  multiples. 

Le  27  août  1900,  à  la  suite  d'un  mouvement  gréviste,  un 
règlement  du  travail  intervint,  règlement  actuellement  périmé 
et  qui  établit  diverses  modifications  dont  la  principale  consistait 
à  élever  la  paye  de  5  à  6  francs  par  jour  et  de  fi  à  7  francs  par 
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nuit.  Ce  règlement  maintenait  la  durée  ancienne  de  la  journée  à 
dix  heures  en  été  et  neuf  heures  en  hiver. 

Imprimé  par  les  soins  des  délégués  patrons  et  ouvriers  et 
affiché  sur  les  murs  de  la  ville,  ce  règlement  prit  le  nom  d'affiche 
rouge . 

Mais  en  1903,  à  la  suite  d'un  nouveau  mouvement  gréviste, 
diverses  modifications  intervinrent,  dont  la  principale  fut  l'uni- 
fication de  la  durée  de  la  journée  de  travail  à  9  heures,  été 
comme  hiver. 

Ce  règlement  a  été  précédé  d'un  contrat  protocolaire  établi  ïe 
5  mai  1903  dans  une  réunion  des  délégués  patrons  et  ouvriers, 
acte  protocolaire  dont  le  but  était  :  1°  d'établir  l'unité  de  journée  ; 
2°  d'installer  une  commission  mixte  de  six  patrons  et  six 
ouvriers  chargée  d'établir  l'interprétation  et  le  commentaire  du 
contrat  de  travail. 

En  résumé,  actuellement,  les  conventions  fixant  les  conditions 
du  travail  des  ouvriers  journaliers  des  ports,  docks  et  môles  dans 
les  ports  de  Marseille  sont  codifiées  dans  la  brochure  dite  affiche 
verte  qui  contient  : 

L'acte  protocolaire  du  5  mai  1903  ; 

Le  contrat  de  travail  du  8  mai  1903  ; 

Le  commentaire  prévu  par  l'acte  protocolaire  et  arrêté  à  la 
même  date  par  la  commission  mixte  (1). 

Ajoutons  qu'un  contrat  intervenu  à  la  date  du  14  février  1908 
portait  renouvellement  pour  une  période  de  cinq  années  du 
contrat  de  mai  1903. 

Ce  contrats  réglementent  les  conditions  du  travail  dans  leurs 
moindres  détails,  si  précisément  et  si  judicieusement  que  la  paix 
règne  maintenant  entre  les  entrepreneurs  de  manutentions  et  les 
ouvriers  des  ports.  ' 

Voici  l'essentiel  de  ces  contrats  : 

Embauchage .  —  Sur  ce  point   la  condition  des  dockers   est 

(1)  Ces  documents  se  trouvent  soit  dans  la  brochure  dite  affiche  verte 
éditée  par  la  Typographie  Lithographie  Barlatier  —  soit  dans  les  Usages  et 
Règlements  locaux  des  Bouches- du- Rhône,  un  volume  chez  Ruât,  Marseille  — 
pages  211  et  suiv. 
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particulièrement  curieuse  :  Les  navires  arrivent  toujours 
au  port  irrégulièrement,  on  ne  peut  jamais  compter  sur 
un  travail  fixe  et  la  Compagnie  ne  sait  jamais  par  avance 
quel  nombre  d'ouvriers  lui  sera  nécessaire.  Aussi  l'embauchage 
a-t-il  lieu  chaque  matin,  c'est  le  contremaître  qui  juge  de  com- 
bien d'ouvriers  il  aura  besoin  et  qui  les  embauche  pour  la 
journée  ou  pour  la  demi -journée  ou  pour  la  nuit  :  l'embau- 
chage a  lieu  par  voie  d'appel,  autant  que  possible  à  proximité 
du  chantier,  le  matin  et  l'après-midi. 

Heures  de  travail.  —  La  demi-journée  du  matin  est  de  quatre 
heures  et  demie.  Elle  commence  à  7  heures  et  se  termine 
à  11  heures  et  demie.  La  demi-journée  de  l'après-midi  est 
également  de  quatre  heures  et  demie.  Elle  commence  à  1 
heure  et  demie  et  se  termine  à  6  heures.  L'ouvrier  qui  est 
embauché  pour  la  journée  entière  a  donc  normalement  deux 
heures  de  repos  entre  les  deux  demi-journées,  mais  le  patron 
peut  aussi  lui  faire  accomplir  la  journée  de  travail  en  conti- 
nuant de  7  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir  avec  seulement  un 
repos  d'une  demi-heure. 

La  nuit  de  travail  comporte  réglementairement  huit  heures 
de  travail  :  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  avec  un 
arrêt  d'une  demi  heure. 

Les  dimanches  et  jours  fériés  légaux  comportent  huit  heures 
de  travail,  savoir  de  7  heures  du  matin  à  midi  et  de  2  heures  à 
5  heures. 

Salaire.  —  Le  prix  de  la  journée  du  travail  est  fixé  à  6  francs, 
le  prix  de  la  demi-journée  est  fixée  à  3  francs.  Le  prix  de  la  nuit 
de  travail  est  fixé  à  7  francs.  Quant  aux  heures  supplémen- 
taires, elles  sont  payées  0  fr.  80,  pour  les  heures  supplémentaires 
de  jour  et  1  franc  pour  les  heures  supplémentaires  de  nuit. 

Paye.  —  La  paye  a  lieu  chaque  soir  pour  le  travail  exécuté 
dans  la  journée. 

Mais  ce  qui  ressort  principalement  de  celte  rapide  étude,  c'est 
que  l'ouvrier  des  ports  est  un  journalier  :  chaque  malin  ou 
chaque  après-midi  il   est  embauché  à  nouveau  et  un  nouveau 
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contrat  intervient  chaque  jour  ;  le  contremaître  peut  refuser 
demain  l'ouvrier  qu'il  a  embauché  aujourd'hui  et  réciproque- 
ment l'ouvrier  peut  ne  pas  se  présenter  à  l'embauche  si  cela 
lui  plaît.  On  voit  assez  quels  sonties  inconvénients  du  système  : 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  compter  sur  des  ouvriers  qu'il 
ne  connaissent  pas  et  les  ouvriers  n'ont  aucun  intérêt  à  se 
montrer  fidèles  et  assidus,  c'est  pour  parer  à  ces  inconvénients 
que  certains  patrons  établissent  dans  leur  chantier  une  ou  deux 
catégories  d'ouvriers  spéciaux.  Contractant  sur  de  nouvelles 
bases  en  dehors  du  contrat  collectif  de  1903.  Ces  ouvriers  spé- 
ciaux sont  des  attitrés  ou  des  habitués.  Ils  promettent  d'être 
toujours  effectivement  présents  sur  les  chantiers  au  moment 
de  l'embauchage  et  s'engagent  à  fournir  tout  le  travail  qu'on  leur 
demandera  «  à  travailler,  dit  le  contrat  type,  le  dimanche,  les 
jours  fériés  légaux,  la  nuit  et  pendant  les  heures  supplémen- 
taires lorsqu'il  sera  commandé.  » 

En  revanche,  l'entrepreneur  donnera  à  Vattitré  la  prél^rence 
constante  à  l'embauchage.  Il  lui  garantit  en  outre,  pour  l'en- 
semble des  travaux  qu'il  effectuera,  un  nombre  de  journées, 
nuits  et  heures  supplémentaires,  telles  que  le  salaire  annuel  qui 
lui  sera  acquis  ne  sera  pas  inférieur  à  1500  francs. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  minimum  de  salaire  fixé  unilatéra- 
lement, promis  sans  condition  par  l'entrepreneur,  mais  d'un 
minimum  de  salaire,  accompagné  d'un  minimum  de  travail 
et  conditionné  par  lui. 

En  fait,  ces  ((  allitrés  ;;  constituent  à  eux  seuls  presque  tout  le 
personnel  des  compagnies  ;  et  les  contremaîtres  ne  prennent 
d'autres  ouvriers  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue.  «  Avec  ces 
ouvriers  que  nous  ne  connaissons  pas,  nous  dit  en  souriant  un 
jeune  administrateur,  nous  n'avons  que  des  désagrémenls,  et 
d'abord  immédiatement  des  accidents  de  travail,  lorsqu'ils  pen- 
sent qu'ils  ont  assez  travaillé,  ils  se  laissent  tomber  avec  une 
souplesse  particulièrement  agile,  du  haut  du  pont  dans  la  cale, 
et  vous  pouvez  les  voir  sur  le  «  vieux  port  »,  étendus  à  l'ombre, 
un  bras  en  écliarpe,  tout  heureux  de  regarder  travailler  les 
autres  en  mangeant  la   petite   pension  que  nous  devons    leur 
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Caire.  »  Pour  ces  raisons,  la  plupart  des  ouvriers  des  docks  sont 
donc  liés  aux  entrepreneurs  pour  une  assez  longue  durée  par 
des  contrats  spéciaux,  et  le  vice  que  nous  avions  signalé  du 
contrat  renouvelé  chaque  fois  disparaît. 

Mais,  contrat  collectif,  contrats  spéciaux  nous  n'étudions  jusqu'à 
présent  que  les  contrats  du  travail,  il  nous  faut  nous  demander 
maintenant  quelle  influence  exercent  aussi  les  lois  ouvrières 
sur  la  condition  sociale  des  dockers.  Il  en  est  sans  doute  — 
comme  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  —  qui  s'appli- 
quent tout  uniment,  tout  simplement  sans  nécessiter  une  étude 
spéciale  —  d'autres  ne  s'appliquent  pas  ou  s'appliquent  dans 
des  conditions  spéciales.  A  celles-là,  nous  nous  arrêterons  un 
instant. 

La  loi  du  13  juillet  1906  est  intervenue  pour  interdire  «d'occu- 
per plus  de  six  jours  par  semaine  le  même  ouvrier  ou  employé 
dans  toiU  établissement  industriel  ou  commercial  ».  Cette  loi 
est  absolument  inconnue  sur  les  quais  et  dans  les  entrepôts,  il 
y  a  sans  doute  un  ralentissement  de  travail  le  dimanche,  mais 
le  personnel  travaille  les  sept  jours  de  la  semaine.  Les  entrepre- 
neurs ne  se  sont  jamais  préoccupés  de  demander  une  autori- 
sation quelconque  au  Préfet,  d'établir  un  repos  par  roulement  : 
on  ignore  la  loi.  Et  comment  serait-elle  applicable  en  effet,  nous 
disent  les  administrateurs,  d'après  la  convention  de  1903  elle- 
même,  l'ouvrier  est  embauché  à  nouveau  tous  les  matins  par  le 
contremaître.  Comment  empêcher  un  ouvrier  de  se  présenter 
six  jours  sous  le  nom  de  Pierre  et  le  septième  sous  le  nom  de 
Paul  ?  Oui,  ceci  est  exact,  en  principe,  mais  en  principe  seule- 
ment ;  nous  savons  en  effet,  qu'en  dejiors  du  contrat  collectif 
(le  1903,  il  existe  des  contrats  spéciaux  et  que  si  r«  attitré  t  se 
présentait  «  le  septième  jour  »  sous  un  autre  nom  que  le  sien,  il 
ne  serait  pas  embauché,  n'étant  pas  appelé. 

L'excuse  que  fournit  l'administration  n'est  donc  pas  tout  à 
fait  bonne  :  Il  serait  à  souhaiter  que,  grâce  aux  a  contrats  d'atti- 
trés »  qui  ont  déjà  pallié  à  certains  inconvénients,  on  pût 
établir  un  repos  hebdomadaire  par  roulement,  le  repos  collectif 
étant  impossible. 
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La  loi  du  7  décembre  1909,  au  contraire,  qui  détermine  le 
mode  et  le  lieu  du  paiement  du  salaire,  a  eu  l'action  la  plus 
efficace  et  la  plus  heureuse.  Elle  est  venue  mettre  fin  à  une  pra- 
tique des  plus  défectueuses.  Jusqu'îr  celle  loi  en  effet,  les  ouvriers 
recevaient  chaque  soir  un  jeton  de  la  valeur  de  6  francs. 

Ils  devaient  aller  l'échanger  contre  de  l'argent  dans  les  «  bars  » 
environnants,  et  l'intégrité  du  salaire  en  souffrait  de  deux 
façons  :  Tout  d'abord,  le  cafetier  retenait  une  légère  escompte 
comme  prix  du  service  qu'il  rendait,  et  ensuite  l'ouvrier  était 
incité  à  consommer  sur  place  une  partie  de  son  salaire. —  La  loi 
de  1909  décide  maintenant  a  que  les  salaires  seront  payés  en 
monnaie  métallique  ou  fiduciaire...  que  le  paiement  ne  sera 
effectué  ni  dans  les  débits  de  boissons,  ni  dans  les  magasins  de 
vente  ».  Et  maintenant  chaque  ouvrier  reçoit  tous  les  soirs  ses 
6  francs  en  argent  sonnant. 

Quant  à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  elle  est  trop  récente 
pour  que  son  fonctionnement  puisse  être  étudié.  Les  dockers, 
comme  la  plupart  des  ouvriers,  connaissent  mal  la  loi  et  ne  lui 
font  pas  confiance. 

Ainsi  arrivés  à  la  fin  de  notre  étude  sur  la  condition  sociale 
des  dockers,  nous  aboutissons,  semble-t-il,  aux  conclusions 
suivantes  :  La  condition  sociale  des  ouvriers  des  ports  et  des 
docks  s'est  améliorée  sensiblement  depuis  ces  dix  dernières 
années. 

Il  y  a  eu  sans  doute  une  période  de  crises  redoutables  (grèves 
etlock-outs,  de  1900-1903),  mais  les  parties  sontarrivéesàun  état 
d'équilibre  et  à  une  paix  relative.  Ceci  est  dû  à  la  merveilleuse 
précision  et  aux  règles  très  judicieuses  établies  dans  la  conven- 
tion collective  de  1903.  Et  nous  avons  une  fois  de  plus  ici  la 
preuve  qu'un  état  de  droit  parfaitement  défini  est  la  meilleure 
condition  de  la  paix  sociale. 
.  C'est  d'une  manière  toute  différente  qu'est  réglée  la  condition 
sociale  des  «  ensacheurs  ».  Nous  les  avons  vus  à  l'œuvre.  Ils  ont 
en  somme  uniquement  à  surveiller  le  remplissage  des  sacs  de 
blé  qui  s'opère  mécaniquement.  Leur  travail  est  peu  pénible,  ce 
n'est  pas  un  travail  de  force,  ils  travaillent  par  petits  groupes 
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isolés  dans  une  atmosphère  plus  calme  que  ceux  que  nous  avons 
vus  tout  à  l'heure  travailler  au  déchargement  du  navire. 

Ces  ouvriers  n'ont  pas  pris  part  aux  grands  mouvements  gré- 
vistes et  le  contrat  collectif  de  1903  ne  s'applique  pas  à  eux.  Les 
conditions  de  leur  travail  sont  réglées  par  de  très  vieux  usages 
qui  remontent,  dit-on,  au  temps  de  la  navigation  à  voile:  à  cette 
époque-là  leur  travail  était-il  plus  pénible?  quoi  qu'il  en  soit 
actuellement,  ils  sont  privilégiés.  Leur  salaire  est  fixé  non  plus 
au  temps  mais  à  la  tache  :  il  varie  de  0,17  centimes  par  tonne 
déchargée  pour  le  blé  (la  céréale  la  plus  lourde  et  la  plus  facile  à 
manier)  ;  à  0,24  centimes  par  tonne  déchargée  pour  l'avoine  (la 
marchandise  la  plus  légère  et  la  plus  difficile  à  manier,  à  cause 
de  la  mauvaise  poussière  qui  s'en  dégage).  Un  ouvrier  moyen 
arrivant  à  «  ensacher  »  de  quarante  à  cinquante  tonnes  par  jour 
touche  un  salaire  de  6  à  7  francs.  Salaire  par  conséquent  plus 
élevé  que  celui  des  déchargeurs  et  ce  pour  un  travail  moins 
pénible.  Des  raisons  historiques  expliquent  seules  cette  anomalie  . 

Section  III.  —  Les  opérations  de  douane. 

Le  blé  qui  arrive  à  Marseille  paye  des  droits  de  douane  — 
cette  question  est  étudiée  dans  une  autre  partie  de  ce  travail.  — 
Mais  comment  paye-t-il  ces  droits  de  douane,  quand  les  paye-t- 
il  ?  Quelles  relations  l'Administration  des  douanes  a-t-elle  avec 
les  Compagnies  des  docks  ?  Voilà  ce  que  nous  allons  examiner 
maintenant. 

Lorsqu'arrive  un  bateau,  chaque  porteur  de  connaissement  — 
c'est-à-dire  chaque  propriétaire  d'une  certaine  quantité  de  blé 
dresse  à  la  douane  centrale  un  permis  dit  «  permis  chef  »  en 
vertu  duquel  la  douane  autorise  à  débarquer  sous  le  régime  de 
Ventrepôt  réel  (1)  la  quantité  de  blé  portée  sur  le  permis.  Le 

(1)  Lorsqu'une  marchandise  arrive  en  France,  elle  peut  être  «  mise  à  la 
consommation  »,  être  expédiée  en  transit  ou  enfin  être  placée  sous  le  régime 
des  divers  entrepôts.  Sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel  les  marchandises  sont 
placées  après  leur  déharciuement  dans  des  magasins  spécialement  désignés 
par  la  Douane  (à  Marseille  ceux  de  la  Compagnie  des  docks)  et  surveillés 
par  la  Douane  en  ce  sens  que  chaque  porte  est  fermée  par  un  cadenas  dont 
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commerçant  remet  alors  son  permis  à  rentrepreneur  du  débar- 
quement (Compagnie  des  docks)  qui  le  fait  viser  au  vérificateur 
des  quais  et  le  débarquement  peut  commencer  sous  la  surveil- 
lance des  préposés  des  douanes.  Mais  le  plus  souvent  le  blé  qui 
arrive  n'appartient  plus  aux  porteurs  de  connaissement  :  Il  est 
anx  différents  minotiers  de  Marseille  qui  l'ont  acheté  —  ceux-ci, 
pour  retirer  leur  marchandise  dressent  des  permis  dits  en 
annulation  du  «  permis  chef  ».  Ces  «  permis  en  annulation  » 
sont  de  deux  sortes:  Ils  peuvent  être  des  permis  de  consomma- 
tion (et  alors  les  minotiers  payent  immédiatement  les  droits  de 
douane);  ils  peuvent  être  des  permis  d'entrée  en  enlrepôt  ou  de 
transit  (et  alors  les  minotiers  nepaj'ent  pas  les  droits  de  douane). 

Dans  chacun  de  ces  cas  le  permis  porte  le  numéro  du  permis- 
chef  auquel  il  se  rapporte,  la  quantité  de  sacs,  leur  poids,  etc.. 
Le  vérificateur  des  quais  fait  des  épreuves  sur  le  poids  des  sacs, 
compte  les  sacs  et  donne  le  bon  à  enlever. 

Ce  bon  à  enlever  se  donne  de  trois  façons  différentes  :  1°  Pour 
la  consommation  de  l'entrepôt  fictif  sur  une  «  billetle  »  où  est 
inscrit  le  nombre  de  sacs  que  peuvent  laisser  sortir  les  préposés 
des  douanes  ;  2°  Pour  l'entrepôt  réel,  en  donnant  sur  le  permis 
le  bon  à  escorter^  et  alors  un  douanier  accompagne  chaque  char- 
rette ou  chaque  wagon  jusqu'à  l'entrepôt  réel  ;  3"  Pour  le  transit. 


les  préposés  des  douanes  ont  seuls  la  clé.  Ainsi  placée  cette  marchandise  est 
considérée  comme  n'étant  pas  entrée  en  France  et  le  commerçant  n'en  a  pas 
acquitté  les  droits. 

Lorsqu'au  bout  d'un  certain  temps  le  négociant  veut  sortir  sa  marchandise, 
s'il  veut  la  vendre  en  France,  il  paye  les  droits  ;  s'il  veut  la  réexporter,  il 
établit  un  permis  de  réexportation,  sort  la  marchandise  sous  la  surveillance 
de  la  Douane  sans  payer  de  droits. 

L'entrepôt  fictif  est  une  extension  de  l'entrepôt  réel,*  applicable  à  certaines 
marchandises  seulement  (blé,  quelques  céréales,  etc.):  Les  marchandises 
au  lieu  d'être  obligatoirement  déposées  dans  des  magasins  sous  clé  de 
douane,  sont  déposées  chez  les  commerçants  eux-mêmes.  Ceux-ci  dressent 
un  permis  de  douane  d'entrée  en  entrepôt  fictif  sur  lequel  ils  déclarent  les 
quantités  exactes  qu'ils  mettent  chez  eux  en  «  entrepôt  fictif^).  Ce  permis 
est  enregistré  à  la  Douane  et  les  commerçants  sont  contrôlés  par  les  préposés 
des  douanes. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  de  ces  deux  régions  de  douar  e 
qui  permettent  au  négociant  de  ne  pas  payer  les  droits  d'entrée  sur  toutes 
les  marchandises  réexportées. 
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en  donnant  sur  le  permis  spécial  le  bon  à  charger  et  en  faisant 
plomber  par  un  préposé  des  douanes  le  wagon  chargé. 

La  lolalilé  de  tous  ces  permis  doit  égaler  le  montant  du 
permis  chef,  qui  se  trouve  ainsi  déchargé,  d'où  le  nom  de  permis 
en  annulation. 

Le  vérificateur  demande  aux  entrepreneurs  de  débarquement 
combien  de  marchandise  a  été  appliquée  sur  chaque  connaisse- 
ment, et  par  conséquent  sur  chaque  permis-chef;  il  demande 
ce  que  l'on  appelle  le  rendement  du  permis-chef.  Grâce  à  ces 
renseignements,  il  peut  se  rendre  compte  s'il  ne  serait  pas  sorti 
plus  de  marchandise  qu'il  n'en  avait  été  déclaré,  d'où  fraude 
dont  le  porteur  du  connaissement  serait  responsable.  Ou  si,  au 
contraire,  il  n'en  resterait  pas  sur  quai,  auquel  cas  il  la  ferait 
mettre  en  magasin  à  l'entrepôt  réel  aux  frais  du  porteur  du  con- 
naissement. Comme  tous  les  permis,  avant  d'être  donnés  au 
vérificateur  ont  passé  à  la  douane  centrale  —  celle-ci  contrôle  le 
vérificateur. 
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CHAPITRE  II 
CIRCULATION  COMiMERCIALE 


Section  I.  —  Le  Commerce  des  Blés  à  Marseille 

Avant  d'être  livré  à  l'usine,  qui  le  réduira  en  farine,  le  blé  est, 
à  Marseille,  l'objet  d'une  série  d'opérations  commerciales  dont 
nous  voudrions  essayer  de  décrire  le  mécanisme. 

Les  afTaires  de  blé  ne  sont  parvenues  à  leur  forme  actuelle  que 
depuis  peu  d'années.  Jusqu'en  1885,  l'importation  était  presque 
monopolisée  dans  les  mains  d'un  groupe  de  riches  négociants 
levantins.  Originaires  des  pays  exportateurs,  ils  en  connais- 
saient merveilleusement  les  ressources.  Tout  essai  de  concur- 
rence à  une  époque  où  les  communications  avec  l'Orient  étaient 
encore  pénibles^  se  fût  heurté  à  un  échec. 

Leurs  comptoirs  établis  dans  les  ports  danubiens  et  russes, 
gérés  par  des  amis  ou  des  parents  dévoués  à  leurs  intérêts,  ache- 
taient les  blés  sur  les  lieux  de  production  et  les  chargeaient  sur 
des  voiliers  à  destination  de  Marseille.  Ce  blé,  les  importateurs 
s'employaient  à  le  vendre  par  l'entremise  de  courtiers,  à  la 
minoterie  de  Marseille  ou  de  l'intérieur  de  la  France.  Il  est  bon 
de  dire  que  leurs  opérations  n'empruntaient  pas  toujours  des 
voies  aussi  simples.  D'un  tempérament  spéculateur,  il  leur  arri- 
vait de  tenter  les  chances  incertaines  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
et  suivant  l'opinion  du  moment,  ils  vendaient  à  découvert  et  à 
long  terme,  ou  emmagasinaient  dans  les  Docks  des  quantités 
considérables  de  marchandises.  Ainsi  se  constituait,  à  Marseille, 
un  stock  de  blé  disponible  destiné,  dans  les  heures  de  pénurie, 
à  faire  face  aux  demandes  pressantes  de  la  consommation. 

Avec  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur,  les  com- 
munications devenant  plus  faciles,  les  déplacements  de  mar- 
chandises plus  rapides,  les  risques  moins  gros,  le  marché 
changea  d'aspect.  Certains  courtiers  marseillais,  doués  d'initia- 
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tive,  utilisèrent  ces  avantages  et  entrèrent  en  relations  avec  le 
commerce  russe  et  roumain.  De  la  sorte,  le  «  commissionnaire  » 
prit  place  à  côté  de  l'importateur  levantin.  Celui-ci  s'efforça  de 
résister  à  la  concurrence  nouvelle,  mais  sentant  qu'il  devrait,  à 
l'avenir,  se  contenter  de  bénéfices  restreints,  il  préféra  se  laisser 
ravir  un  domaine  où  son  action  était  auparavant  exclusive. 
Aujourd'hui  le  commissionnaire  a  réussi  à  éliminer  complète- 
ment l'importateur  du  marché. 

L'on  connaît  les  traits  qui  caractérisent  le  commissionnaire. 
C'est  un  intermédiaire  qui  assume  des  risques.  Cette  définition, 
dans  sa  forme  elliptique  est  un  peu  vague,  reflète  assez 
exactement  la  physionomie  du  personnage  qui  nous  occupe. 
Détaillons-le. 

Comment  opère  cet  intermédiaire  ?  Le  commissionnaire  est 
en  rapports  constants  avec  un  agent  étranger.  Cet  agent  lui 
transmet  quotidiennement,  pour  compte  de  maisons  exportatri- 
ces des  offres  fermes  de  blés  valables  jusqu'à  la  fin  de  la  journée. 
La  mission  du  commissionnaire  consiste  à  trouver  acquéreur 
des  quantités  offertes.  Si  ses  démarches  sont  couronnées  de 
succès,  il  télégraphie  à  son  agent  que  son  offre  est  ratifiée.  Dès 
lors,  l'affaire  est  conclue,  parfaite. 

Il  semble,  d'après  les  explications  qui  précèdent,  qu'un  seul 
échange  de  volontés  s'est  produit  :  entre  le  chargeur  de  l'ori- 
gine d'un  côté,  l'acheteur  marseillais  de  l'autre,  et  que  le  com- 
missionnaire n'a  contribué  qu'au  rapprochement  des  volontés.  En 
réalité  deux  contrats  distincts  sont  intervenus  ;  le  premier  ou 
contrat  «  C.  a.  f.  »  entre  le  vendeur  et  le  commissionnaire,  et  le 
second  ou  contrat  «  sous-palan  »  entre  le  commissionnaire  et 
l'acheteur.  Les  clauses  relatives  à  ces  deux  contrats  seront 
étudiées  dans  le.chapitre  suivant.  Qu'il  nous  suffise  de  savoir, 
qu'en  se  soumettant  aux  conditions  du  a  C.  a.  f.  »  le  Commission- 
naire achète  en  son  nom,  et  s'engage  à  payer,  le  coût  de  la 
marchandise  y  compris  le  fret  et  l'assurance  à  présentation  des 
documents  (l),sans  attendre  l'arrivée  du  vapeur.  Par  le  contrat 
«  sous-palan»  au  contraire,  il  vend  en  son  nom  et  le  paiement 

(1)  Les  documeuts  sont  le  connaissement,   la  iH>Iice  d'assurance,  le  chèque. 
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ne  s'elTeclue  à  son  profit,  qu'après  réceplion  de  la  marchandise, 
et  quelquefois  même  à  45  et  90  jours  de  la  réceplion. 

Les  risques  auxquels  il  s'expose  sont  donc  doubles.  Délail- 
lànce  éventuelle  du  chargeur  en  ca^  de  liausse,  insolvabilité  de 
l'acheteur. 

Le  bénéfice  qu'il  retire  de  cette  opération  est  relativement 
minime  ;  il  s'élève  généralement  à  un  pour  cent.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  disproportion  entre  les  risques  et  le  gain  ?  La 
concurrence.  Le  nombre  des  commissionnaires  a  augmenté  dans 
de  notables  proportions,  alors  que  le  noyau  des  acheteurs  est 
demeuré  à  peu  près  le  même. 

Nous  avons  supposé  que  le  commissionnaire  opère  avec  le 
concours  de  ses  propres  capitaux.  Nous  ne  pouvons  cependant 
passer  sous  silence  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente  des 
établissements  de  crédit  dans  les  affaires  de  blé.  Le  plus  souvent 
ce  ne  sera  pas  le  commissionnaire,  mais  la  Banque  qui  dégagera 
les  documents  à  présentation,  qui  dressera  les  ordres  de  livrai- 
son, encaissera  à  l'échéance.  Pour  prix  de  son  action,  elle  prélè- 
ve habituellement  une  commission  de  1/8  o/o  et  l'intérêt  de  son 
argent  calculé  suivant  le  taux  de  la  Banque  de  France  plus  1  1/2 
o/o.  Elle  exige  à  titre  de  garantie,  le  dépôt  dans  sa  caisse  d'une 
somme  dont  l'importance  varie  avec  la  moralité,  la  surface 
financière  de  son  client. 

Les  affaires  de  blés  n'ont  pas  encore  atteint,  à  notre  avis, 
leur  forme  définitive.  Le  jour  est  proclie,  où  le  minotier  français, 
supprimant  le  commissionnaire,  traitera  directement,  «  enc.a.f.  » 
avec  les  exportateurs  étrangers,  par  l'entremise  d'un  courtier- 
représentant.  Les  Génois  et  les  Anversois  ont  déjà  assisté  à  une 
évolution  semblable. 

Les  blés  qui  sont  débarqués  à  Marseille  reçoivent  des  desti- 
nations diverses  ;  les  uns  sont  écrasés  par  la  minoterie  locale  ; 
d'autres  sont  triturés  dans  les  moulins  qui  s'échelonnent  le  long 
de  la  vallée  du  Rhône  et  de  la  Saône  ;  d'autres  enfin  sont  diri- 
gés sur  la  Suisse.  D'où  deux  catégories  d'acheteurs  :  acheteurs 
de  place,  acheteurs  de  l'intérieur  (1). 

(1)  Ce  sont  les  termes  consacrés. 
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Les  courtiers  et  commissionnaires  visitent  régulièrement  les 
premiers,  les  renseignant  sur  la  tendance  et  l'allure  du  marché. 
Les  seconds  sont  mis  au  courant  des  fluctuations  de  l'article,  à 
l'aide  des  circulaires,  des  lettres  particulières,  des  télégrammes 
ou  des  conversations  téléphoniques.  Deux  fois  par  jour,  commis- 
sionnaires, courtiers  et  minotiers  se  rendent  à  la  Bourse  pour 
s'y  entretenir  d'afîaires  :  le  matin  à  midi  et  le  soir  à  5  heures. 

Au  cours  des  années  qui  suivent  une  abondante  récolte,  la 
minoterie  marseillaise  use  dans  une  lai'ge  mesure  des  blés  fran- 
çais. Les  transactions  auxquelles  ces  blés  donnent  lieu  ne  revê- 
lent aucun  caractère  original.  Les  meuniers  s'approvisionnent 
auprès  des  négociants  du  Centre  et  du  Nord,  par  le  canal  des 
courtiers  représentants  établis  à  Marseille.  Les  achats  directs  à 
la  culture  sont  inusités. 

Actuellement,  il  faut  l'avouer,  le  commerce  des  blés  subit,  à 
Marseille,  un  mouvement  de  recul.  Les  causes  de  cette  crise, 
que  nous  croyons  passagère,  résident  dans  la  cherté  du  blé 
exotique  et  l'écoulement  lent  du  produit  fabriqué.  Plusieurs 
places,  après  avoir  traversé  une  ère  de  prospérité,  ont  aussi 
connu  des  périodes  d'inactivité.  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
marché  marseillais  s'affranchisse  à  bref  délai  des  difficultés  de 
l'heure  présente  et  recouvre  sa  vitalité  d'anlan. 

Section  IL  —  Contrats  de  Blé. 

L'étude  précédente  vient  de  montrer  le  mécanisme  des  nom- 
breuses opérations  commerciales  dont  le  blé  est  l'objet  à 
Marseille  ;  il  faut  maintenant  indiquer  et  étudier  les  clauses 
relatives  aux  divers  contrats  dont  il  peut  être  susceptible. 

((  Jadis  les  affaires  en  céréales  étaient  régies  uniquement  par 
la  coutume  elles  conventions  particulières  :  la  coutume  laissait 
la  porte  ouverte  aux  interprétations  les  plus  variées  :  la  divcrsilé 
des  contrats  privés  ne  pouvait  manquer  de  compliquer  inulile- 
ment  les  affaires. 

Aujourd'hui  il  y  a  des  contrats  à  formules  uniformes  ou  du 
moins  presque  uniformes. 
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Les  contrats  de  blé  à  Marseille  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  : 

Contrat  C .  a .  f .  ; 
Contrat  sous-palan  ; 
Vente  en  disponible. 

De  ces  trois  contrats:  les  deux  premiers  sont  les  plus  impor- 
tants :  aussi  convient-il  d'en  exposer  d'une  manière  détaillée 
leurs  règles  communes  et  spéciales  ;  il  suffira  de  dire  ensuite 
quelques  mots  de  la  vente  en  disponible,  car  les  marchan- 
dises disponibles  ne  se  traitent   pas   en   général   sur  contrat. 

Le  contrat  C.  a.  f.  (l)est  le  contrat  qui  interviens  entre  le  ven- 
deur étranger  et  le  commissionnaire. 

Le-contrat  sous-palan  (2)  intervient  entre  le  commissionnaire 
et  Tacheteur* 

Ces  deux  contrats  débutent  ainsi  : 

Nous  soussignés...  vous  confirmons  avoir  vendu  ou  acheté 
par  l'intermédiaire  de  M...  aux  conditions  écrites  et  imprimées 
ci-après. 

Ces  diverses  conditions  sont  relatives  à  la  quantité,  à  la  qualité, 
au  poids,  aux  assurances,  au  paiement  et  aux  avaries. 

Les  règles  concernant  la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  les  assu- 
rances sont  communes  aux  deux  contrats  :  celles  relatives  au 
paiement  et  aux  avaries  sont  spéciales  à  chacun  d'eux. 

I.  —  Règles  communes 

a)  Quantité  : 

En  théorie  toute  quantité  vendue  doit  être  livrée,  mais  en 
pratique  le  vendeur  doit  livrer  soit  un  peu  plus,  soit  un  peu 
moins  que  la  quantité  prévue  au  contrat. 

Le  vendeur  pourra  délivrer  2  o/o  en  plus  ou  en  moins  de  la 
quantité  vendue  ;  il  aura  la  faculté  de  délivrer  autres  3  o/o  en  plus 

(1)  C  ==  coût  de  la  marchandise. 
A  =■■  assurance . 

F  =  fret 

(2)  Palan  =  assemblage  de  deux  p'oulies  à  un  ou  plusieurs  rouets,  chacune 
avec  leur  cordage,  servant  à  former  à  une  puissance  pour  enlever  les  fardeaux . 
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OU  en  moins  ;  ces  derniers  devront  être  réglés  à  Marseille  au  jour 
de  l'arrivée. 

Il  y  a  en  quelque  sorte  impossibilité  à  livrer  exactement  la 
quantité  convenue  :  cette  impossibilité  provient  de  difTérentes 
causes  telles  que  la  manipulation,  les  conditions  climalériques, 
les  menus  dégâts  causés  par  les  animaux,  etc. 

b)   Qualité  : 

La  marchandise  doit  être  de  qualité  saine,  loyale,  marchande  ; 
bonne  moyenne  de  la  saison  et  moralement  conforme  à  l'échan- 
tillon. Il  faut  noter  le  mot  moralement  ;  il  est  impossible  ici 
encore  de  livrer  exactement  la  qualité  convenue. 

Marchandise  moralement  conforme  à  l'échantillon  n°.... 
cacheté  par. ...  et  déposé  cliez. . . . ,  telle  est  la  formule  généra- 
lement employée.  L'échantillon  cacheté  est  d'ordinaire  d'environ 
deux  cents  à  trois  cents  cinquante  grammes  ;  il  est  déposé  entre 
les  mains  de  l'intermédiaire  ;  le  dépositaire  devra,  en  se  confor- 
mant aux  règles  établies  par  le  Code  civil  dans  l'article  1927, 
apporter  les  mêmes  soins  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  que 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent  :  c'est  une  ici  excep- 
tion à  la  règle  générale  que  le  débiteur  tenu  de  veiller  à  la  conser- 
vation d'une  chose  est  responsable  de  la  faute  que  ne  commet- 
trait pas  un  bon  père  de  famille.  La  loi  ne  fait  qu'inter- 
préter la  volonté  probable  des  partie  ;  en  acceptant  le  dépôt,  le 
dépositaire  n'a  pas  d'autre  but  que  de  rendre  service  au  déposant, 
carie  dépôt  est  en  général  gratuit  Le  dépositaire  n'ait  tenu  en 
aucun  cas  des  accidents  de  force  majeure  à  moins  qu'il  n'est  été 
mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

Une  marchandise  qui  serait  d'un  poids  inférieur  à  celui  qui 
est  prévu  dans  le  contrat  ou  qui  renfermerait  trop  de  corps 
étrangers  peut  être  déclarée  de  mauvaise  qualité.  En  ce  qui  con- 
cerne les  corps  étranger  l'analyse  sera  faite  par  les  soins  du 
Bureau  d'expertise  de  Marseille  ;  les  frais  d'analyse  seront  payés 
par  la  partie  qui  succombe  et  lorsque  le  Bureau  d'expertises 
aura  délivré  un  certificat,  l'acheteur  et  le  vendeur  devront 
nécessairement  s'y  conformer. 
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Le  vendeur  paiera  à  l'acheteur,  pour  le  poids  manquant,  une 
bonification  dans  la  proportion  de  1  o/o  pour  le  premier  kilo 
manquant,  de  25  centimes  par  cent  kilos  pour  le  deuxième  kilo 
(bonification  peu  inférieure  à  celle  du  premier  kilo)  de  2  o/o 
pour  le  troisième  kilo  et  de  3  o/o  pour  le  quatrième  kilo  man- 
quant et  les  suivants. 

c)  Poids  : 

Le  poids  est  constaté  au  moyen  de  la  trémie  conique  ;  la  trémie 
(du  latin,  trimodia  :  trois  boisseaux)  est  le  nom  donné  par  les 
marchands  de  blé  à  un  vaisseau  en  forme  de  pyramide  renversée 
dont  le  dessus  est  de  cuir  et  le  dessous  un  treillis  de  fil  de  laiton, 
en  sorte  que  les  grains  se  criblent  en  passant  dans  l'appareil 
pour  tomber  de  là  dans  un  envier  qui  est  au  bas. 

Pour  obtenir  le  poids  naturel  par  hectolitre,  on  double  sim- 
plement le  poids  constaté  à  la  trémie. 

Si  la  trémie  indique  un  poids  de  38  1/2  kilogrammes,  le  poids 
naturel  du  grain  sera  de  77  kilogrammes  (1). 

Le  poids  moyen  sera  calculé  sur  les  pesées  comprises  entre 
un  kilo  au-dessus  du  poids  garanti  et  deux  kilos  au-dessous  ;  si 
les  pesées  dépassent  de  plus  de  un  kilo  le  poids  garanti,  elles 
ne  compteront  que  pour  un  kilo  ;  si  au  contraire,  elles  pèsent 
moins  de  deux  kilos  au  dessous,  elles  ne  compteront  pas  pour 
calculer  le  poids  moyen. 

Pour  établir  le  poids  spécifique  du  débarquement,  on  prendra 
la  moyenne  entre  les  pesées  qui  dépasseront  le  poids  garanti 
jusqu'à  2  kilos  d'excédent  et  les  pesées  inférieures  au  poids 
garanti  jusqu'à  2  kilos  manquant. 

d).  Assurances  : 

L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  l'assureur 
s'oblige,  moyennant  une  rémunération  appelée  prime,  à  indem- 
niser l'assuré  du  préjudice  qu'il  pourra  éprouver  par  suite  de  la 
réalisation    des    risques    maritimes     auxquels    sont    exposées 

(1)  M.  Van  Hissenhoven    —  Les  Grains  et  le  Marché   d'Anvers  (  Imprimerie 
Aug.  Van  Nylen,  Rempart  Kipdorf  38,  Anvers  (1910),  page  260.) 
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certaines  choses  :  on  sait  que  l'assurance  doit  être  constatée  par 
un  écrit  appelé  police. 

Or,  les  polices  d'assurance  doivent  contenir  les  clauses  sui- 
vantes relativement  aux  contrats  C.  a.  f.  et  sous-palan  : 

1"  Franchise  3  o/o  pour  avaries  particulières  (les  avaries 
particulières  sont  supportées  par  le  propriétaire  des  marchan- 
dises qui  ont  subi  des  avaries)  :  remboursement  intégral  si  la 
franchise  est  atteinte  ; 

2""  La  prime  d'assurance  est  toujours  considérée  comme  payée 
vis-à-vis  du  porteur  du  certificat  d'assurance  : 

3°  Toutes  les  avaries  et  pertes  qui  seront  dûment  justifiées  et 
constatées  seront  paj'ées  immédiatement  à  Marseille  contre 
remise  des  certificats  d'assurance  ; 

4"  En  cas  d'avarie  commune  (trois  conditions  sont  exigées 
pour  qu'il  y  ait  avarie  commune  :  a)  sacrifice  fait  volontairement 
par  le  capitaine;/;),  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  c),  résultat  utile  obtenu  :  ces  avaries, 
à  la  différence  des  avaries  particulières,  sont  supportées  en 
commun)  ;  en  cas  d'avarie  commune,  la  Compagnie  d'assurance 
fournira  elle-même  au  capitaine  du  navire  la  caution  d'une 
banque  de  premier  ordre  exigée  par  lui  pour  la  contribution 
éventuelle  ; 

5°  En  cas  de  perte  totale,  les  assureurs  ont  à  paj^er  le  montant 
intégral  assuré,  bénéfices  prévus  y  compris. 

Pour  terminer  l'étude  des  règles  communes  aux  contrats  C. a. f. 
et  sous-palan,  il  n'y  a  plus  qu'à  donner  un  aperçu  des  conditions 
générales  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  ces  contrats. 

En  cas  de  force  majeure  (blocus,  guerre,  révolution),  empê- 
chant le  vendeur  d'exécuter  l'adaire,  la  vente  sera  nulle,  soit 
pour  la  totalité,  soit  pour  la  partie  non  encore  exécutée. 

En  cas  de  non  embarquement  dans  les  délais  convenus, 
l'acheteur  pourra  à  son  choix  :  ou  résilier  le  contrat,  ou  deman- 
der au  veudeur  le  règlement  de  la  différence  entre  le  prix  du 
contrat  et  le  cours  de  Marseille  qui  sera  fixé  par  le  Syndicat  des 
Courtiers  assermentés  de  Marseille. 

Les  ventes  faites  pour  embarquement  «  prompt  »  s'entendent 
pour  embarquement  dans  vingt  et  un  jours. 
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Toutes  constestations  seront  seront  jugées  à  Marseille  suivant 
les  usages  de  Marseille  par  le  Tribunal  de  Commerce  ou  par 
le  Bureau  d'experlises  :  l'acheteur  a  la  faculté  de  recourir 
aux  commissions  d'arbitrage  ou  aux  tribunaux  du  domicile  du 
vendeur,  soit  pour  faire  juger  des  contestations,  soit  pour  faire 
exécuter  des  sentences  arbitrales  ou  des  jugements  de  Marseille. 

Telles  sont  les  règles  communes  aux  contrats  C.a.f.  et  sous- 
palan:  voici  maintenant  les  différences. 

II.  —  Règles  spéciales, 
a).  Paiement  :  ■ 

Dans  le  contrat  C.a.f.,  le  paiement  a  lieu  immédiatement  :  on 
n'attend  pas  l'arrivée  du  vapeur  :  on  paie  à  la  présentation  des 
documents  qui  sont  :1e  connaissement  et  la  police  d'assurance. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  ces  documents:  les  polices  d'assu- 
rance sont  étudiées  dans  la  monographie  sur  les  Assurances 
maritimes  ;  il  suffit  de  rappeler  que  le  connaissement  sert  à 
établir  la  réception  des  marchandises  par  le  capitaine  et  à 
donner  au  chargeur,  ou  mieux  au  destinataire,  le  moyen  de 
réclamer  ces  marchandises  au  capitaine  à  la  fin  du  voyage. 

Dans  le  contrat  sous-palan,  le  paiement  ne  s'effectue  qu'à  la 
réception  de  la  marchandise  :  en  général,  dix  jours  après.  Mais 
récemment  la  minoterie  marseillaise  ayant  passé  par  une  crise 
douloureuse,  a  élé  obligée  de  supprimer  ce  délai  de  dix  jours.  A 
l'heure  actuelle  ce  délai  a  pu  être  rétabli. 

Le  délai  de  dix  jours  peut  être  augmenté,  souvent  il  arrive 
que  le  paiement  n'a  lieu  que  quarante-cinq  jours  ou  même 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  réception. 

b).  Avaries  : 

Dans  le  contrat  C.a.f.,  l'acheteur  est  obligé  de  recevoir  la 
marchandise  même  avariée,  sauf  ensuite  un  recours  contre  les 
assureurs.  y 

Dans  le  contrat  sous-palan,  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de 
recevoir  la  marchandise  avariée. 

Il  existe  enfin  une  dernière  différence  entre  les  deux  contrats  : 
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en  cas  de  contestation  sur  la  qualité,  l'acheteur  devra  formuler 
une  demande  d'arbitrage  dans  les  douze  jours  de  la  fin  du 
débarquement  du  vapeur,  si  le  contrat  est  un  contrat  C.a.f.; 
dans  les  dix  jours,  si  le  contrat  est  un  contrat  sous-palan. 

La  vente  en  disponible  est  le  troisième  mode  en  usage  à  Mar- 
seille pour  les  affaires  de  blé. 

Les  marchandises  ne  se  traitent  pas  sur  contrat,  le  courtier 
ou  le  vendeur  dressera  l'arrêté  des  conditions  essentielles  qui 
se  rapportent  à  l'affaire  conclue  ;  c'est  «  la  carte  de  vente  >». 

Voici  un  modèle  d'arrêté  ou  carte  de  vente  : 

Vendu  par  M 

Acheté  par  M 

la  quantité  de de  qualité  marchande,  exempt  de  pourri, 

mouillé  ou  avarié. 

Le  prix  est  convenu  à  Fr les  cent  kilogrammes. 

Le  paiement  aura  lieu 

L'arrêté  peut  être  remis  par  le  courtier  au  vendeur  et  acheteur 
le  lendemain  de  la  conclusion  ;  il  n'y  a  pas  de  délai  fixe,  ce 
système  n'est  pas  sans  offrir  des  inconvénients,  car  des  fraudes 
sont  toujours  possibles. 

Si  les  courtiers  ont  fait  connaître  le  nom  de  l'acheteur  ou  du 
vendeur  et  si  la  personne  avec  laquelle  ils  contractent  a  accepté, 
ils  sont  dégagés  de  toute  responsabilité,  les  courtiers  sont  en 
effet  généralement  responsables  de  la  livraison  et  du  paiement 
de  ce  qu'ils  auront  vendu  ou  acheté. 


TROISIEME    PARTIE 


(1) 


LES  INDUSTRIES   DE    TRANSFORMATION 


CHAPITRE  PREMIER 
IMPORTANCE   DES    INDUSTRIES  DE  TRANSFORMATION 


Nous  avons  vu  d'énormes  quantités  de  blés  déchargées  sur  les 
quais  de  Marseille;  nous  venons  de  voir  ces  grains  jetés  sous 
les  cylindres  des  minoteries  ;  voyons-les  maintenant  s'écouler, 
après  leur  transformation,  sous  forme  de  farine  et  de  semoule. 
Supputons  ces  quantités  de  farine  et  de  semoule  que  rejettent 
tant  et  de  si  importantes  usines  et  comptons  combien  de  millions 
de  kilos  de  blés  apportés  à  Marseille  donnent  de  millions  de 
kilos  de  farine  et  de  semoule.  Car  c'est  pour  alimenter  ces  deux 
industries  de  la  meunerie  et  de  la  semoulerie  que  Marseille  a 
importé  tant  de  froment;  et  ce  sont  ces  semoules  et  ces  farines 
qui  font,  comme  nous  le  verrons  plus  lard,  l'objet  d'une  impor- 
tante exportation. 

Envisageons  successivement  ces  deux  industries,  car  si  elles 
travaillent  la  môme  matière  première  et  emploient  des  procédés 
de  fabrication  analogues,  elles  doivent  cependant  être  séparées, 
car  elles  donnent  des  produits  tout  différents. 

Section  I.  —  La  Meunerie 

Elle  est  la  plus  importante  des  deux  industries,  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  son  développement  soit  ancien. 

(1)  Cette  partie  de  la  monographie  a  été  rédigée  par  MM.  René  Cohen,  Mar- 
cel Duclos,  Jean  Giiérin-Long,  François  Jourdan. 
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Pendant  le  premier  quart  du  siècle,  elle  ne  fonctionne  dans 
notre  région  qu'à  l'état  absolument  rudimentaire,  sous  forme 
de  moulin  à  façon.  Pendant  le  second  quart,  son  développe- 
ment est  très  lent,  presque  paralysé  par  le  régime  de  l'échelle 
mobile  :  les  capitaux  n'osent  pas  s'aventurer  dans  la  construction 
des  grandes  usines,  alors  que  les  approvisionnements  sont  à  la 
merci  d'un  tarif  absolument  installé  sur  la  matière  première. 

C'est  l'année  1861,  avec  la  loi  inaugurant  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  qui  est  le  point  de  départ  de  progrès  constant 
dans  la  meunerie  (1).  Dès  1865,  Marseille  possède  50  minoteries 
qui  absorbent  chaque  année  1.800.000  hectolitres  de  blés  (2); 
elles  se  créent  une  clientèle  sur  place  et  dans  les  départements 
circonvoisins,  exportent  une  partie  notable  de  leurs  farines  à 
l'étranger.  En  1868,  les  minoteries  de  la  circonscription  mar- 
seillaise produisent  plus  de  3  millions  de  quintaux  métriques 
de  farine.  Entre  temps,  l'importation  des  blés  par  le  port  de 
Marseille  suit  une  marche  progressive  :  largement  alimentée, 
l'industrie  locale  se  développe  rapidement.  Le  nombre  des 
minoteries  qui  était  de  cinquante  en  1865  est  déjà  doublé  en  1883; 
ces  cent  usines  emploient  plus  de  1.000  ouvriers  et  transforment 
7  millions  d'hectolitres  de  blé  en  4  millions  de  quintaux  métri- 
ques de  farine.  Si  depuis  cette  époque  le  nombre  des  minoteries 
ne  s'est  pas  sensiblement  accru,  la  production,  elle,  n'a  pas  cessé 
d'augmenter. 

Aujourd'hui  (1),  dans  le  seul  arrondissement  de  Marseille,  la 
minoterie-semoulerie  compte  105  usines.  La  production  quoti- 
dienne de  ces  divers  établissements  est  très  différente  :  les  uns 
travaillent  20,  25,  30  quintaux  métriques  de  blé  par  jour  ;  les 
autres  en  travaillent  1.000  quintaux  ;  les  chiffres  les  plus  com- 
muns sont  100,  150,  250,  300,  400  et  surtout  200  quintaux.  Au 
total,  l'ensemble  de  la  production  journalière  est  d'environ 
25.000  quintaux. 

(1)  Les  chiffres  suivants  sont  extraits  du  compte  rendu  des  travaux  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  année  1890,  p .  170  et  suiv. 

(2)  Les  chiffres  suivants  sont  extraits  de  l'état  des  minoteries  du  départe- 
ment des  Bouches -du-Rliône  au  l^r  janvier  1910,  publié  par  la  Chambre 
syndicale  des  Minotiers  et  Fabricants  de  semoules  de  Marseille» 
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Si  nous  essayons  de  faire  le  départ  de  la  semoulerie  et  de  la 
minoterie,  pour  arriver  aux  chiffres  concernant  la  farine  seule, 
nous  sommes  conduits  aux  conclusions  suivanles  :  Tout  d'abord 
nous  constatons  que  sur  ces  usines,  10  dont  la  production  totale 
quotitlienne  représente  1.941  quintaux  métriques  travaillent  des 
grains  tout  autres  que  le  blé,  tels  que  maïs,  riz,  fèves,  etc.  Reste 
donc  95  usines,  d'une  production  quotidienne  de  23.059  quin- 
taux. Mais  il  en  faut  encore  retrancher  23  fabriques  de  semoule, 
dont  la  production  quotidienne  se  chiffre  par  6.480  quintaux. 
Ajoutons  que  trois  autres  usines  travaillent  à  la  fois  pour  la 
semoule  et  la  farine,  et  nous  arrivons  à  cette  estimation  que 
dans  l'arrondissement  de  Marseille,  72  minoteries  fabriquent 
par  jour  environ  16.000  quintaux  de  farine,  ce  qui  représente  une 
production  annuelle  de  5.840.000  quintaux. 

Ajoutons  pour  donner  une  vue  d'ensemble  delà  minoterie  dans 
les  Bouches-du-Rhône  que  l'arrondissement  d'Aix  compte  43 
usines  dont  la  production  totale  quotidienne  est  de  1.938  quin- 
taux ;  que  l'arrondissement  d'Arles  enlin  renferme  22  usines  pro- 
duisant quotidiennement  4  271  quintaux  de  farine. 

Section  II.  —  La  Semoulerie 

Pour  réduire  le  blé  en  farine  deux  procédés  sont  employés,  l'un 
ancien  et  abandonné  dans  les  grandes  usines,  l'autre  plus  récent 
et  bien  supérieur. 

Le  premier  système  est  celui  delà  mouture  basse  ;  il  consiste  à 
réduire  le  grain  en  farine  d'un  seul  coup  :  l'on  obtient  ainsi  de  la 
farine  de  premier  jet. 

Le  second  système  est  celui  de  la  mouture  haute  ;  il  repose  sur 
ce  principe  :  commencer  par  fabriquer  le  plus  de  semoule  et  le 
moins  de  farine  possible.  On  s'attache  donc  d'abord  à  réduire  le 
grain  en  gruaux,  c'est-à-dire  à  lui  enlever  son  écorce:  cette 
écorce  donne  le  son  et  les  gruaux  :  ce  sont  les  grains  de  céréales 
ainsi  dépouillés  de  leur  enveloppe  corticale.  C'est  alors  que  le 
semoulier  va  se  séparer  du  meunier,  le  meunier  remet  ces 
gruaux  à  des  convertisseurs  qui  les  réduisent  en  cette  poudre 
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qu'est  la  farine  ;  le  semoulier,  au  contraire,  au  lieu  de  recher- 
cher une  pulvérisation  de  plus  en  plus  complète,  les  concassera 
plus  ou  moins  finement  :  après  blutage,  il  obtiendra  cette  subs- 
tance granuleuse  que  l'on  nomme  semoule  et  que  les  consom- 
mateurs emploient  telle  quelle  dans  leurs  potages,  mais  que 
•bien  plus  souvent  ils  mangent  sous  forme  de  pâtes  alimentaires. 

L'industrie  de  la  semoule  est  dans  notre  région  exclusivement 
concentrée  à  Marseille  ;  il  en  est  tellement  ainsi  que,  si  l'on 
consulte  r«  état  des  minoteries  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  au  l^""  janyier  1910  »  publié  par  la  Chambre  syndicale  des 
minotiers  et  fabricants  de  semoules  de  Marseille,  on  ne  trouve 
pas  une  seule  fabrique  de  semoule  hors  de  Marseille  et  de  sa 
banlieue  dans  toutes  les  Bouches-du- Rhône.  Il  est  vrai  que 
l'extrême  localisation  de  cette  industrie  ne  nuit  nullement  à  son 
importance  puisque,  nous  le  verrons,  Marseille  exporte  95  o/o 
environ  de  la  semoule  exportée  par  la  France  entière. 

Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi.  La  semoulerie  fut  établie  à 
Marseille  dans  le  premier  tiers  du  xix«  siècle  et  y  demeura 
longtemps  languissante.  En  1848  elle  occupait  (1)50  à  60  ouvriers 
et  consommait  25.000  hectolitres  de  blé.  C'était  l'époque  où 
Clermont-Ferrand  était  en  France  le  principal  centre  de  la 
semoulerie  et  de  la  production  des  pâtes  :  grâce  aux  blés  glacés 
d'Auvergne,  cette  ville  était,  en  effet,  facilement  alimentée. 
Marseille,  au  contraire,  qui  doit  importer  tous  les  blés  qu'elle 
convertit  en  îemoule,  car  la  Provence  ne  produit  pas  de  blés 
durs  (et  l'on  sait  que  la  semoule  du  moins  pour  les  pâles  alimen- 
taires, se  fabrique  exclusivement  avec  des  blés  durs),  Marseille 
était  entravée  par  le  régime  de  l'échelle  mobile. 

Survient  en  1861  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Marseille 
est  alors  à  même  de  profiter  davantage  de  sa  situation  géogra- 
phique qui  lui  permet  de  recevoir  de  première  main  les  blés 


(1)  Les  chiffres  qui  suivent  sont  extraits  de:  semoules  et  pâtes  alimentaires 
par  Joseph  Maure],  in-4",  1878;  ouvrage  adressé  «à  MM.  les  Députés,  membres 
de  la  Commission  pour  la  révision  des  traités  de  commerce  avec  les  puis- 
sances étrangères,  à  MM.  les  Membres  de  la  Commission  du  tarif  général  des 
douanes  ». 
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durs  de  Russie  et  d'Algérie.  D'autre  part,  des  transformations 
techniques  et  industrielles  favorisent  le  développement  de  la 
semoulerie  :  l'outillage  se  perfectionne  et  les  sasseurs  mécani- 
ques remplacent  les  tamis  et  l'épuration  à  la  main  ;  la  fabri- 
cation des  pâles,  principal  débouché  de  la  semoule,  se 
développe  à  Marseille  et  dans  les  diverses  villes  de  France  :  ainsi 
à  Marseille  les  exportations  de  pâles  alimentaires  passent  de  : 

407.624  kilos  en  1855 
à  1.144.239  kilos  en  1878 

Enfin  la  supériorité  des  produits  français  détermine  l'ouverture 
de  ncfuveaux  débouchés  en  Suisse,  en  Allemagne  et  même  en 
Italie. 

Ce  sont  là  autant  de  causes  qui  favorisent  la  semoulerie  et  son 
développement  se  traduit  dans  les  chiffres  qui  indiquent  les 
quantités  de  blé  consommées  par  elle  (1)  : 

180.000  hectolitres  en  1863 
1.300.000  »  en  1879 

à  cette  époque  les  sept  huitièmes  de  blés  importés  à  Marseille  de 
la  Russie,  de  l'Inde,  etc.,  sont  absolument  triturés  par  la 
semoulerie. 

Peu  de  temps  après,  c'est  un  nouvel  avantage  très  considérable 
qui  est  obtenu  par  notre  industrie  :  les  fabricants  de  semoule, 
énergiquement  appuyés  par  la  Chambre  de  Commerce,  obtien- 
nent que  les  semoules  soient  présentées  à  la  décharge  des  blés 
durs  temporairement  admis. 

Dès  lors  c'est  un  superbe  essor  que  prend  la  semoulerie. 
Aujourd'hui,  d'après  Va  état  des  minoteries  du  déparlement  des 
Bouches-du-Rhônc  au  1«''  janvier  1910  »  déjà  cité,  la  production 
journalière  de  la  semoulerie  dans  les  Bouches-du-Rhône  — ce 
qui  se  réduit,  on  l'a  vu,  aux  fabriques  de  Marseille  et  de  sa  ban- 
lieue —  se  monte  à  6.480  quintaux.  Encore  celte  industrie  pour- 
rait elle  être  beaucoup  plus  prospère  si  les  fabricants  étaient 
plus   unis  :   la   semoulerie,  dit  la   Chambre  de   Commerce  de 

(1)  Cliambre  de  Commerce  de  Marseille  :  Compte  rendu  des  travaux  pendant 
l'année  1890,  p.  178 
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Marseille  (1),  industrie  concentrée  presque  entièrement  à 
Marseille,  lutte  péniblement  à  cause  de  la  division  des  fabri- 
cants. Elle  pourrait  être  très  florissante  si  l'entente  et  la  cohésion 
remplaçaient  enfin  un  esprit  de  concurrence  vraiment  fâcheux.» 


(1)  Compte  rendu  de  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  la  circons- 
cription de  Marseille  pendant  l'année  1910,  p.  103. 
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CHAPITRE  II 

LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  MINOTERIE  MARSEILLAISE 
LA  CRISE  ACTUELLE 


Le  développement  de  la  minoterie  marseillaise  est  d'origine 
relativement  récente.  Si  l'on  remonte  seulement  au  début  du 
xix«  siècle,  à  peine  rencontre-t-on  quelques  petits  moulins. 
Disséminés  aux  confins  de  la  ville,  munis  d'un  outillage  rudi- 
mentaire,  tout  leur  rôle  consiste  à  alimenter  la  consommation 
locale. 

Ce  n'est  qu'en  1818  qu'apparaît  le  premier  moulin  puissant. 
La  création  de  cet  établissement  est  une  date  importante.  Elle 
peut  être  considérée  comme  l'étape  primitive  du  mouvement 
qui  devait  soixante  ans  plus  tard  placer  la  minoterie  marseillaise 
au  premier  rang  des  industries  françaises.  Dès  lors,  en  effet,  la 
vie  meunière  se  transforme  et  sa  physionomie  actuelle  commence 
à  se  dessiner.  Plusieurs  usines  écrasant  quotidiennement  150  à 
200  quintaux  de  blés  s'élèvent  sur  le  modèle  de  leur  aînée.  La 
farine  qu'ils  vont  fabriquer  n'est  pas  uniquement  destinée  à  la 
satisfaction  des  besoins  locaux  ;  une  partie  sera  expédiée  dans 
le  midi  de  la  France  et  le  solde  vers  les  débouchés  de  l'exporta- 
tion :  en  Tunisie,  en  Algérie,  en  Egypte,  en  Turquie. 

La  prospérité  de  la  minoterie  n'a  cessé  de  s'affirmer  d'année 
en  année,  jusqu'en  1908  où  l'ensemble  de  sa  production  journa- 
lière atteignait  leschiflVes  imposants  de  12  à  13.000  quintaux  de 
farine.  Malheureusement,  l'élan  s'est  depuis,  brusquement 
arrêté.  La  meuneriemarseillaise  traverse  actuellement  unecrise. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  le  côté  douloureux  de  cette  crise,  qui 
en  1910-1911  accula  à  la  ruine  certains  de  ses  membres  les  plus 
distingués.  Recherchons  simplement  les  causes.  Elles  pourraient 
se  résumer  en  un  mot:  la  surproduction  ;  mais  la  surproduction 
n'est  elle-même  que  les  résulats  d'un  autre  phénomène  économi- 
que :  la  difficulté  d'écoulement  de  la  farine  du  côté  de  la  consom- 
mation française  et  de  l'exportation. 
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L'on  sait,  par  l'élude  qui  en  a  été  faite  dans  un  cliapitre  séparé, 
quelles  sont  les  régions  françaises  tribu laires  de  la  minoterie 
marseillaise.  Ce  sont  les  départements  de  l'Hérault,  l'Aude,  les 
Pyrénées-Orientales,  le  Gard,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var  et 
les  Alpes-Maritimes.  Les  boulangers  de  ces  département  lui 
achèlenl  d'une  façon  continue  une  farine  spéciale  dite  Farine 
Berdianska.  Celle-ci,  comme  son  nom  l'indique,  est  extraite  du 
blé  russe.  Elle  est  particulièrement  recherchée  à  cause  de  deux 
vertus  qui  lui  sont  propres:  l'élasticité,  la  force,  ce  que  mino- 
tiers et  boulangers  désignent  du  même  nom  :  le  nerf.  Mêlée  dans 
une  certaine  proportion  à  la  farine  française,  elle  contribue  à 
confectionner  le  pain  de  qualité  supérieure.  Or,  il  se  trouve,  que 
par  suite  de  la  cherté  croissante  des  blés  exotiques,  cette  farine 
a  singulièrement  haussé.  Elle  a  été  portée  à  un  prix  si  élevé, 
que  le  boulangera  été  dans  la  nécessité  d'en  réduire  notable- 
ment la  proportion.  Ainsi  s'explique  la  diminution  de  demande 
de  la  consommation  française.  Cette  réduction  d'emploi  n'est- 
elle  que  passagère?  II  est  assez  difficile  de  raffirmer.  L'avenir  des 
cours  des  blés  russes  en  décidera  seul. 

La  minoterie  marseillaise  a  vu  se  rétrécir  à  l'exportation  son 
rayon  d'action  pour  des  motifs  différents.  Ses  meilleurs  clients 
sont  la  Turquie  et  surtout  l'Egypte.  Jusqu'en  1908,  elle  régnait  en 
maitresse  sur  les  marchés  de  Constantinople  et  d'Alexandrie, 
puis  inopinément  a  surgi  la  concurrence  redoutable  des  Rou- 
mains. Les  Allemands,  les  Américains,  les  Australiens  eux- 
mêmes  commencent  à  offrir  leurs  produits  sur  les  marchés.  En 
outre,  l'Egypte  qui  s'adonnait  particulièrement  à  la  culture  du 
colon,  paraît  délaisser  cette  culture  pour  celle  du  blé. 

Tels  sont  les  facteurs  de  la  crise  meunière  marseillaise.  Nous 
souhaitons  qu'elle  soit  de  courte  durée.  Ses  causes  nous  sem- 
blent accidentelles.  Les  hauts  prix  auxquels  se  maintiennent  les 
blés  exotiques  sont  anormaux  ;cet  état  de  choses  ne  saurait  se 
prolonger.  Vers  l'exportation,  un  débouché  nouveau  va  s'ouvrir 
à  l'activité  des  meuniers  marseillais  :  c'est  le  Maroc.  Puisse- t-il 
avantageusement  remplacer  les  débouchés  disparus. 
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CHAPITRE  III 

LES  CONDITIONS  TECHNIQUES  DE  LA  PRODUCTION 
DESCRIPTION  D'UNE  MINOTERIE 


Lorsqu'au  sortir  d'Aix  vous  avez  parcouru  deux  kilomètres 
environ,  vous  atteignez  le  petit  hameau  bien  pittoresque  et  bien 
connu  du  Pont-de-l'Arc.  C'est  là  même,  à  quelques  pas  de  la 
route  que  se  dresse  l'active  minoterie  de  M.  Pelissier. 

L'Arc  qui  a  son  humble  manière,  arrose  le  flanc  méridional 
de  la  ville,  serpente  avec  lenteur  au  pied  de  la  bâtisse,  roulant, 
avec  une  mélancolie  chère  aux  promeneurs,  ses  eaux  tranquilles 
à  peine  harmonieuses. 

Une  pensée  comme  un  regret  se  lève  au  spectacle  de  ce  petit 
coin  de  terre  si  poétique  et  si  charmant,  que  les  exigences  prati- 
ques ont  plié  impérieusement  à  leur  prosaïque  servage 

Or,  tout  en  devisant  ainsi,  je  pénétrais  dans  le  moulin. 
L'agréable  compagnie  de  M.  Pelissier  auquel  vint  se  joindre 
M.  l'Inspecteur  du  travail,  rencontré  là  par  hasard,  l'utile  ensei- 
gnement pour  ma  curiosité  du  contremaître  de  l'établissement, 
en  qui  je  trouvais  le  plus  précieux  cicérone,  leurs  bons  conseils, 
leur  sage  méthode  eurent  tôt  fait  de  m'initier  au  secret  d'une 
fabrication  inlinimeut  intéressante. 

Et  voici  tout  à  la  fois  ce  que  j'appris  et  ce  qu'on  me  rappela. 

Après  la  moisson  et  le  battage,  les  grains  séparés  de  leurs 
chaumes  sont  ensachés  et  dirigés  sur  la  minoterie.  Tels  qu'ils  y 
parviennent  avec  bien  des  impuretés  et  des  cailloux,  avec  des 
graines  de  toute  espèce  qui,  parfois  abondamment,  se  sont 
mêlées  à  eux,  ils  doivent  subir  un  patient  nettoyage. 

Jeté  dans  des  trieurs  ou  tarares  perfectionnés  qui  retiennent 
certaines  matières  étrangères,  graines,  feuilles  ou  llcurs  fau- 
chées avec  lui,  le  blé  arrive  ensuite  dans  des  ciwiers  èpierreurs 
emplis  d'eau  ;  les  pierres  s'entassent  au  fond  des  cuviers,  tandis 
que  les  blés  plus  légers  montent  et  se  pressent  à  la  surface  ; 
ainsi  gorgés  d'eau,  les  «  touselles  »  tombent  dans  une  essoreuse 
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vaste  cylindre  percé  de  petits  trpus  et  fixe  autour  d'un  axe  dont 
le  mouvement  giratoire,  par  sa  vitesse  considérable  a  de 
grandes  propriétés  siccatives.  Puis  pendant  deux  ou  trois  jours, 
le  blé  est  abandonné  au  repos,  généralement  ensaché,  pour  que  la 
dessiccation,  qui  ne  doit  jamais  être  absolue,  atteigne  également 
tous  les  grains. 

Un  brossage  laborieux  précède  quelquefois  cette  période 
d'inactivité,  et  quelquefois  encore  les  sacs  sont  vidés  dans 
des  appareils  aimantés,  dont  l'action  magnétique  retient  les 
corps  métalliques  et  légers,  qui  avaient  échappé  aux  premières 
opérations. 

Dans  les  minoteries  les  plus  importantes,  on  trouve  encore 
ce  que  la  pratique  appelle  justement  le  degermeiir  ;  car  la 
richesse  du  germe  en  amidon  a  pour  effet  d'entretenir  le  touselle 
en  le  développant,  et  par  là  de  tarer  un  peu  la  farine. 

Au  terme  de  cette  méticuleuse  préparation  la  mouture 
commence. 

On  peut  dire  que  le  principe  qui  la  domine  toute,  c'est  la  divi- 
sion du  travail.  Chaque  machine,  elles  sont  nombreuses,  a  sa 
tâche  déterminée  dans  le  résultat  à  obtenir. 

Broyeurs,  blutoirs,  convertisseurs,  sasseurs  sont  étages  dans 
l'immeuble,  et  les  grains  sont  distribués  aux  uns  et  aux  autres, 
d'étage  en  étage,  par  des  courroies  à  godets  ascendantes  et 
descendantes. 

Le  premier  appareil  affecté  à  la  mouture  est  le  broyeur  ;  il  se 
compose  de  deux  cylindres  cannelés  et  striés  longitudinalement, 
roulant  l'un  sur  l'autre  autour  d'un  axe  fixe  ;  un  étroit  intervalle 
est  ménagé  entre  eux,  c'est  là  qu'arrive  le  blé..  Le  broyeur  a 
pour  effet  non  pas  tant  de  broyer  le  grain  comme  le  terme  semble 
l'annoncer,  mais  bien  plutôt  de  le  déchirer  et  d'en  arracher  le 
cuticule. 

De  là,  les  grains  montent  dans  la  bluterie,  pénètrent  dans  les 
blutoirs  qui  au  travers  d'une  toile  de  soie  finement  ajourée  laisse 
passer  les  gruaux  obtenus  après  le  broyage  ;  le  reste,  d'où  l'on 
tirera  bientôt  le  son,  retourne  à  de  nouveaux  broyeurs.  Les 
gruaux,  il  faut  en  obtenir  le  plus  grand  nombre  possible,  sont 
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dirigés  par  des  courroies  à  godets  dans  des  convertisseurs,  appa- 
reils analogues  aux  broyeurs,  mais  dont  les  cylindres  sont 
entièrement  lisses  ;  c'est  bien  là  que  l'écrasement  du  grain  est  le 
plus  parfait  —  dès  la  première  opération  une  ceriaine  quantité 
de  farine  est  produite  et  entassée  dans  une  «  chambre  à  farine  ». 

Broyages  et  converlissages  sont  alors  renouvelés  ;  a  la  fin  le 
cuticule  est  devenu  du  son,  l'amande  a  été  convertie  en  une 
poussière  de  gruaux.  C'est  pour  ces  derniers  qu'on  a  imaginé 
un  appareil  ingénieux  et  simple,  le  ((  sasseur  )).  Sur  une  longue 
table  creuse  en  forme  d'auge,  recouverte  d'une  fine  toile  de  soie 
percée  de  trous  de  différents  diamètres,  arrivent  les  gruaux 
obtenus  après  les  convertissages  successifs  ;  un  courant  d'air 
les  saisit  par  dessous  la  toile,  les  secoue,  les  sépare,  et  les  fait 
passer  selon  leur  taille  dans  les  jours  de  la  toile.  On  obtient  ainsi 
plusieurs  tas  d'une  finesse  différente  qui  sont  distribués  à 
nouveau,  selon  leurs  ((  numéros  »  à  des  broyeurs  et  à  des 
convertisseurs. 

Toutes  ces  opérations  sont  plusieurs  fois  multipliées  ;  elles  le 
sont  d'autant  plus  qu'on  cherche  un  produit  plus  parfait,  une 
farine  plus  fine  ;  de  là,  la  différence  dans  la  qualité. 

Cependant  la  chambre  à  farine  se  remplit,  puis  par  un  méca- 
nisme spécial,  évidemment  pratique,  mais  moins  essentiel,  le 
son  et  la  farine  sont  ensachés  chacun  à  part. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes,  dans  ses  très  grandes  lignes, 
la  mouture  actuelle  du  blé.  Nous  sommes  loin  assurément  du 
vieux  moulin  à  vent  I 

Qui  de  nous  n'a  pas  rencontré  au  haut  d'un  site  désolé,  expo- 
sée aux  moindres  brises,  la  vieille  carcasse  d'un  moulin  déman- 
telé ?  Derniers  vestiges  d'un  labeur  qui  n'est  plus,  vous  n'évo- 
quez pas  seulement  dans  nos  esprits  les  romanesques  souvenirs 
et  les  aventures  hilarantes  d'un  Don  Quichotte  fabuleux...  mais 
vous  êtes  les  témoins  vivants  et  les  derniers  des  siècles  qui  vous 
ont  vu  naître  où  les  hommes  prenaient  à  la  nature  elle-même  la 
force  et  le  mouvement  que  lui  ont  depuis  procurés  les  machi- 
nes. Comme  la  minoterie  d'aujourd'hui  doit  peu  au  moulin 
d'autrefois  I  Vous  vous  dressez  souvent  sur  la  même  roule,  l'un 
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dominant  l'autre,  la  minoterie  et  le  moulin  ;  et  vous  êtes  ainsi 
à  quelques  mètres  de  distance,  les  deux  étapes  extrêmes  du  stade 
qu'il  nous  fallut  tant  de  siècles  pour  parcourir  ! 

Et  cependant  plus  d'un  vous  reigrelterait,  pauvres  moulins  de 
vieilles  pierres  !  Dans  vos  silences  qu'liabilent  pour  jamais  la 
gaminerie  inquiète  et  béale  du  lézard,  l'inlassable  travail  de 
l'araignée  et  de  la  chenille,  vous  avez  fait  jadis  des  choses  que 
notre  progrès  ne  peut  ni  ne  fait  oublier.  Qui  n'a  pas  chanté  toute 
la  poésie  de  ce  labeur,  toute  la  simplicité  de  votre  méthode,  toute 
la  saveur  de  votre  pain  !  Broyé  entre  deux  meules  très  pesantes, 
hérissées  de  cliquets  ingénieusement  combinés  dans  la  masse 
de  la  pierre,  le  blé  que  vous  preniez  donnait  bien  meilleure 
farine.  C'est  l'avis  de  tous  ;  pour  satisfaire  aux  exigences  d'un 
consommateur  avide  de  pain  blanc,  nous  sacrifions  trop  à  celle 
blancheur;  nous  multiplions  à  l'excès  les  broyages  et  lesconver- 
tissages  et  nous  perdons  chaque  fois  en  poussière,  des  phos- 
phates, des  sels,  des  éléments  de  loule  sorte  éminemment 
nutrilifs.  Le  pain  de  jadis  était  moins  beau,  était  moins  blanc, 
mais  il  élait  meilleur 

C'est  pourquoi,  lorsque  vous  passerez  dans  les  champs  de 
notre  belle  Provence,  lorsque  là  haut  sous  le  soleil  qui  vivifie 
tout,  qui  resplendit  sur  toute  chose  d'une  chaleur,  d'une 
beauté,  d'une  lumière  incomparables,  lorsque  vous  apercevrez 
solitaire  et  mourant  dans  cet  air  de  fête  le  vieux  moulin  de 
campagne  en  haillons,  vous  qui  venez  de  la  ville,  ne  dédaignez 
pas  ces  ruines  hospitalières. .  .  Ne  détournez  pas  vos  yeux  de  ces 
pauvres  grands  bras  que  le  temps  a  brisés,  ailes  lamentables  à 
jamais  fermées  et  qu'une  pitié  plus  qu'humaine  semble  avoir 
croisées  sur  un  corps  vermoulu  ! 

Donnez  une  pensée,  et  donnez  un  bonjour  à  l'humble  moulin 
de  nos  pères  où  s'est  fait,  il  y  a  longtemps  déjà,  avec  tant 
d'ardeur,  tant  de  patience,  avec  tant  de  simplicité  le  bon  pain 
quotidien,  la  manne  du  pauvre,  celle  du  riche,  le  pain  qui  donne 
à  tous  foyers  bien  plus  d'amour  et  de  gaité  I 
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CHAPITRE  IV 
CONDITION   SOCIALE   DES   PRODUCTEURS 


La  question  ouvrière  en  meunerie  occupe  peu  de  place,  —  à 
peine  se  pose-t  elle  depuis  vingt-cinq  ans,  depuis  l'introduction 
delà  moulure  hongroise.  —  Il  y  a  très  peu  d'ouvriers,  en  voici  la 
preuve  :  une  usine  moyenne  Irilure  100  quintaux  par  jcur,  ce 
qui  représente  10.000  kilogrammes  de  marchandises  rentrant  et 
sortant  chaque  vingl-qualre  heures  ;  celte  usine  n'emploie  que  5 
ou  7  hommes.  De  plus,  depuis  l'introduction  de  la  machinerie 
dans  la  meunerie,  tout  travail  de  force  ayant  disparu,  les  ouvriers 
n'ont  guère  plus  qu'un  Iravail  de  surveillance  :  ce  sont  donc  des 
ouvriers  d'élite  ayant  des  relations  personnelles  avec  le  patron. 
Disons  aussi  que  le  personnel  meunier  est  peu  aggloméré  et  donc 
peu  syndiqué  ;  tout  cela  fait  que  la  question  sociale  ne  se  pose 
pas  pour  eux  de  façon  aiguë.  Les  relations  entre  ouvriers  et 
patrons  sont  plutôt  cordiales  ;  le  patron  connaît  son  ouvrier 
et  la  famille  de  son  ouvrier.  Les  ouvriers  titulaires  sont  engagés 
et  payés  au  mois  ;  leurs  salaires  varient  de  140  à  160  francs. 
Les  versements  sont  hi-mensuels.  Les  appointements  varient 
suivant  la  qualité  du  Iravail  que  l'on  exige  de  l'ouvrier.  Le 
salaire  de  140  à  160  francs  est  celui  des  hluteurs  et  des  meu- 
niers qui  doivent  posséder  certaines  connaissances  techniques. 
Les  autres  reçoivent  en  moyenne  110  francs  par  mois.  Les 
ouvriers  supplémentaires  sont  engagés  et  payés  à  la  journée  ; 
leur  salaire  varie  de  4  francs  à  4  fr.  50.  Il  n'y  a  pas  de  délai 
de  congé  |)ources  (derniers;  ce  délai  n'existe  pas  pour  les  ouvriers 
titulaires. 

La  journée  de  travail  est  de  douze  heures,  avec  deux  heures  de 
repos  ;  elle  commence  à  6  heures  du  matin  et  termine  à  6  heures 
du  soir,  avec  une  heure  pour  le  repas  du  matin  et  une  heure  de 
repos  pour  le  repas  de  midi.  En  général  les  repas  se  font  dans 
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l'usine.  Le  travail  de  nuit  commence  à  6  heures  du  soir  et  ter- 
mine à  6  heures  du  matin  avec  un  repos  de  deux  heures. 

Il  est  payé,  pour  les  ouvriers  supplémentaires,  au  même  prix 
que  le  travail  de  jour;  et,  pour  les  ouvriers  titulaires,  il  rentre 
dans  les  conditions  de  leur  engagement  ;  ils  travaillent  une 
semaine  le  jour  et  une  semaine  la  nuit. 

Pour  les  meuniers  et  les  blutardiers,  la  durée  de  la  journée  de 
dimanche  est  la  même  que  celle  de  la  semaine  ;  les  embal- 
leurs ne  viennent  que  le  matin  ;  la  journée  est  payée  le  même 
prix  que  celle  de  la  semaine. 

L'ouvrier  peut  se  faire  provisoirement  remplacer,  à  la  condi- 
tion que  son  remplaçant  soit  agréé  par  le  contremaître. 

Il  ne  se  fait  pas  de  travail  à  la  tâche  ou  à  façon.  Cependant 
quand  un  patron  a,  la  journée  du  travail  finie,  des  marchandises 
à  emballer,  il  offre  à  ses  emballeurs  de  faire  le  travail  aux 
pièces  ou  à  fortait,  mais,  le  plus  souvent,  il  prendra  un  ou  deux 
hommes  en  plus  de  ceux  composant  son  personnel. 

Les  outils  sont  fournis  par  le  patron.  Il  y  a  très  peu  de  demi- 
ouvriers  ;  ils  font  des  travaux  secondaires  qui  ne  demandent  pas 
de  connaissances  spéciales  ;  ils  sont  payés  environ  3  francs  par 
jour,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début,  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers  sont  plutôt  cordiales  ;  cela  s'explique  par  le 
nombre  restreint  du  personnel  ouvrier  et  par  ses  relations  assez 
intimes  avec  les  patrons,  aussi  les  conflits  sont-ils  rares. 

Tout  au  plus  a-t-on  pu  enregistrer  quelques  mises  à  l'index  et 
quelques  tentatives  de  grèves,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  au  moment 
où  les  grèves  sévissaient  en  France  et  à  Marseille  en  particulier. 
Les  ouvriers  font  partie  d'un  syndicat  sans  cohésion,  n'ayant 
pas  d'intérêt  professionnel  immédiat. 

Ils  n'ont  pas  une  action  syndicale  suffisamment  continue 
pour  présenter  une  organisation  intéressante  à  étudier.  Si  l'union 
entre  ouvriers  meuniers  dans  l'affirmation  de  leurs  revendica- 
tions est  si  relâchée,  c'est  qu'ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
minoterie  si  importante  qu'elle  soit,  ne  groupe  qu'un  chiffre 
restreint  d'ouvriers  (18  à  20  seulement  dans  une  usine  écrasant 
500  quintaux  par  jour).  Leur  action  se  trouve  ainsi  morcelée.  En 
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outre,  les  ouvriers  travaillant  longtemps  au  service  d'un  même 
patron  (jusqu'à  quinze  ou  vingt  ans),  lui  sont  forcément  fort 
attachés  (1). 

On  peut  être  surpris  de  ne  pas  voir  ici  une  organisation  syndi- 
cale qui  a  donné  tant  de  bons  résultats  dans  beaucoup  d'autres 
corps  de  métier.  Cela  n'a,  toutefois,  rien  d'étonnant  :  le  petit 
nombre  des  ouvriers  minotiers,  leurs  occupations  très  spécia- 
lisées, leurs  relations  assez  intimes  avec  •  le  patron,  leur 
permettent  de  le  mieux  connaître  et  de  s'entendre  plus  aisément 
avec  lui. 

L'association  syndicale  est  donc  moins  utile  ici  que  dans  les 
professions  réunissant  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  où  elle 
donne  alors  d'excellents  résultats  (2). 


(1)  Il  existe  de  grandes  organisations  syndicales  de  patrons  :  L'Association 
nationale  de  la  mennerie  française,  qui  groupe  les  meuniers  de  toutes  les 
régions  ;  dans  notre  région  on  trouve  le  Syndicat  des  minotiers  et  fabricants 
de  semonles  de  Marseille  et  le  Syndicat  des  minotiers  de  Vanclnse.  Ces  orga- 
nisations poursuivent  les  revendications  auprès  des  Pouvoirs  publics  et  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  achats  en  commun  de  certaines  denrées, 
le  Groupement  des  assurances. 

(2)  Nous  donnons  le  tableau  se  rapportante  la  minoterie  tiré  des  «Résultats 
statistiques  du  recensement  général  de  la  population  effectué  le  4  mars  1906, 
publié  par  le  Ministère  du  Travail. 


Population 
active  totale 

Personnel 
des  établissements 

Ouvriers 
sans 

Isolés 

Établissement  classés 
sDiTant  le  Domtre  des  oaulers 

101 
i 

500 

1 

plus 
et 
500 

• 
a 

1 

M 

F 
G49 

Clefs 

OuTriers 

emploi 

1 

1 

256 

II 

2 

1 
à 
5 

129 

6 

i 
10 

46 

11 
i 

20 

37 

21 

100 

40 

M 

293 

F 

M 

F 
620 

M 

104 

F 

d2 

M 

Gl 

F 

3793 

3144 

17 

2686 

1 

QUATRIEME    PARTIE 

LES    DÉBOUCHÉS 


(t) 


Nous  avons  suivi  le  blé  depuis  les  pays  de  provevance  les 
plus  lointains  jusqu'au  débarquement  sur  nos  quais  ;  nous 
avons  essayé  de  nous  rendre  compte  des  multiples  problèmes 
commerciaux  qu'il  oblige  de  solutionner,  nous  avons  assisté 
aux  transformations  qu'il  doit  subir  dans  des  minoteries  infini- 
ment perfectionnées  ;  une  dernière  étape  nous  reste  à  franchir  : 
quels  sont  les  débouchés  de  la  minoterie  marseillaise?.. . 

C'est  là,  pour  tous  ceux  qu'occupe  le  commerce  des  blés  et 
pour  les  minotiers,  notamment,  une  question  importante  au 
premier  chef,  sans  doute,  leurs  moulins  resteront  inaclifs,  les 
courtiers,  les  assureurs,  les  dockers. . .,  seront  réduits  au  chô- 
mage si  l'importation  des  blés  cesse  ou  diminue,  mais  si  l'in- 
dustriel travaille  pour  produire,  si  pour  lui  l'opération  essentielle 
est  la  vente,  on  peut  dire  que  le  minotier  se  trouve  dans  des  con- 
ditions absolument  identiques.  Il  est  obligé  d'établir  une  propor- 
tion aussi  exacte  que  possible  entre  les  achats  de  blé  et  les  écou- 
lements de  sa  farine  ou  de  ses  semoules  :  ce  ne  seront  d'ailleurs 
que  des  prévisions,  de  simples  probabilités  que  les  circons- 
tances l'obligeront  à  modifier;  tel  pays,  acheteur  cette  année, 
sera  peut-être  vendeur  l'année  prochaine. 

On  ne  peut  donc  indiquer  d'une  façon  précise  dans  quel  pays 
seront  vendus  les  produits  de  la  minoterie,  et  de  même  que 
pour  l'importation  des  blés  les  i)ays  de  provenance  changent 
suivant  les  récoltes,  suivant  les  disponibilités  et  qu'on  achète 
tantôt  en  Russie,  tantôt  eh  Tunisie  ou  aux  Indes,  de  même  les 


(1)  Cette  partie  de  la  monogrnphie  a  été   rédigée    par   MM.   F.  Jourdan,  P. 
Teissier,  D.  Tliéus. 
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farines  ou  les  semoules  s'expédieront  en  Egypte,  en  Turquie  ou 
en  Crète. 

Pour  la  clarté  de  notre  exposition,  nous  traiterons  la  question 
des  débouchés  successivement  au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation locale,  et  au  point  de  vue  de  l'exportation,  mais 
nous  n'oublierons  pas  que  ce  sont  seulement  deux  aspects 
d'un  même  et  unique  problème.  Et  pour  chacune  de  ces  parlies, 
nous  nous  attacherons  à  décrire,  aussi  exactement  que  les  ren- 
seignements à  notre  disposition  nous  le  permettent,  son  état 
actuel  et  ses  modifications,  ses  changements  probables. 
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CHAPITRE    PREMIER 
CONSOMMATION  LOCALE 


Si  nous  nous  reportions  au  xvii«  ou  xviii«  siècle,  nous  verrions 
Marseille  presque  isolée  du  reste  de  la  France  ;  une  véritable 
barrière  naturelle  faite  des  collines  qui  l'encerclent  au  Nord  et 
au  Nord-Est,  rendaient  les  communications  difficiles,  mais  sur- 
tout, elle  était  entourée  d'une  ligne  de  douanes  qui  la  séparait 
nettement  des  autres  parties  du  royaume.  Avec  Dunkerque  elle 
était  traitée  comme  pays  étranger,  d'où  son  commerce  libre  avec 
les  États  étrangers,  était  soumis  pour  les  autres  provinces 
de  France  aux  droits  d'exportation  ou  d'importation  établis  par 
le  tarif  français.  Elle  était  donc  amenée  à  tourner  vers  la  mer 
toute  son  activité  commerciale  et  industrielle,  n'entretenant 
avec  la  France  elle-même  que  des  relations  rares  et  peu  impor- 
tantes. «  Les  douanes  intérieures  ont  disparu.  Marseille  n'est 
plus  réputée  pays  étranger  »,  et  la  barrière  douanière  a  changé 
de  place,  elle  isolerait  plutôt  la  cité  phocéenne  du  côté  de  la  mer 
que  du  côté  des  terres  ;  d'autre  part,  les  communications  avec 
l'intérieur  ont  été  grandement  développées  et  facilitées  depuis  la 
création  des  chemins  de  fer  et  son  commerce  terrestre  sans 
égaler  encore  son  commerce  maritime  atteint  actuellement  près 
du  tiers  de  ses  échanges.  Un  seul  chifTre  nous  prouvera  d'une 
manière  frappante  cette  évolution.  Les  transports  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  ont  passé  de  16.000  tonnes  en  1889  à  333.000  tonnes 
en  1900  !  (1). 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
la  consommation  locale  présente  un  haut  intérêt,  et  que  si  les 
questions  d'exportation  des  produits  français  doivent  solliciter 

(1)  Cf.  Compte  rendu  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  1902. 
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tous  nos  efforts,  si  nous  devons  prendre  une  part  active  à  la  lulle 
qui  se  livre  chaque  jour  sur  les  marchés  élrangers,  la  minoterie 
m  arseillaise  est  en  droit  de  compter  et  de  se  baser  sur  la  part  que 
lui  réserve  le  marché  français. 


Section  I.  —  Farines 


A.  —  État  actuel 

Les  farines  sortant  des  minoteries  trouvent  à  Marseille  même 
un  débouché  important  :  nous  voulons  parler  de  la  boulangerie. 
Nous  sommes  en  France  essentiellement  des  mangeurs  de  pain  ; 
non  seulement  nous  consommons  beaucoup  de  farine,  mais 
encore  nous  ne  la  consommons  guère  que  sous  forme  de  pain, 
tandis  que  dans  certains  pays  on  l'absorbe  en  bouillies  claires  ou 
épaisses,  sous  forme  de  galettes,  de  pâtisseries  le  plus  souvent 
grossières.  Non  seulement  nous  mangeons  beaucoup  de  pain, 
mais  encore  nous  mangeons  le  meilleur  et  c'est  le  pain  de  fro- 
ment qui,  chez  nous,  concours  presque  seul  à  la  consom- 
mation (1). 

La  production  annuelle  totale  des  boulangeries  de  Marseille 
et  de  la  banlieue  serait  de  73.365.000  kilogrammes  ;  si  on  ajoute 
à  ce  chiffre  le  pain  consommé  par  les  soldats,  les  élèves...,  dont 
la  quantité  s'est  élevée  à  1.250.000  de  kilogrammes  environ,  nous 
arrivons  à  une  consommation  annuelle  de  74.642.500  kilogram- 
mes qui  représentente  environ  60.000.000  de  kilogrammes  de 
farine.  C'est  donc  là  très  certainement  un  débouché  sérieux  et 
plus  que  tout  autre  réservé  aux  minoteries  marseillaises  (2). 

Nous  verrons  que  l'exportation  des  farines  dépend  étroitement 
de  l'importation  des  blés  élrangers  ;  or  ces  blés  élrangers  sont 
convertis  en  farine  que  l'on  consomme  en  France.  La  consom- 
mation locale  est  donc  un  élément  important  pour  les  débouchés 
de  la  minoterie.  Ces  farines  rayonneront  autour  de  Marseille, 
compléteront  les  récoltes  insuffisantes    dans  les  dépai  lemenls 

(1)  Cf.  —  Expos,  universelle  de  1900.  De  l'alimentation. 

(2)  E.Camau. —  Marseille  au  xx^  siècle. 
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voisins  et  même  jusque  dans  le  centre.  D'autre  part,  grâce  au 
régime  de  l'admission  temporaire,  on  peut  réexpédier  des  quan- 
tités de  farines  égales  à  celles  que  l'on  a  pu  retirer  des  blés 
étrangers  importés  en  France.  Ces  farines  que  l'on  exporte  sont 
ordinairement  des  farines  de  blés  français  et  l'on  pourrait  sup- 
poser que  ces  blés  viennent  aux  minoteries  marseillaises  pour 
être  transformés  en  farines.  S'il  en  a  été  ainsi,  les  clioses  ont 
bien  changé.  Les  expéditions  de  farines  à  l'intérieur  par  chemin 
de  fer  varient  de  50.000  à  60.000  quintaux  métriques  et  ce  chiffre 
tend  pkilôt  à  baisser,  laissant  la  minoterie  dans  une  situation 
difficile. 

Les  causes  de  cette  évolution  sont  assez  faciles  à  trouver  et  en 
les  énonçant  nous  nous  ferons  seulement  l'écho  des  plaintes 
répétées  presque  chaque  année  dans  le  Compte  rendu  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille, 

Le  régime  protectionniste  sous  lequel  nous  vivons  a  eu  pour 
résultat  d'accroître  très  sensiblement  la  production  du  blé 
en  France,  c'est  le  consommateur  qui,  en  définitive,  supporte 
les  7  francs  qui  frappent  chaque  hectolitre  de  blé  importé,  mais 
le  cultivateur  français  peut  ainsi  obtenir  des  prix  plus  rému- 
nérateurs. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ce  régime  douanier,  ni  à  cher- 
cher les  résultats  possibles  d'une  politique  plus  libre  échangiste 
ou  moins  nettement  protectionniste,  mais  nous  retiendrons  seu- 
lement que  la  F'rance  devient  de  moins  en  moins  dépendante  des 
pays  grands  producteurs  de  blé.  Dans  les  années  de  bonne  récolle, 
elle  se  suffit  à  elle-même,  et  les  importations  sont  réduites  au 
minimum  ;  elles  forment  d'ailleurs  souvent  un  stock  de  réserves 
considérables  et  même  aux  années  déficitaires,  les  importations 
de  blés  étrangers  ne  sont  pas  ce  que  l'on  pourrait  croire.  Ainsi 
en  1907,  la  récolte  fut  très  abondante  et  quoiqu'en  1908  on  ait  eu 
à  noter  une  diminution  a  il  y  avait  néanmoins  des  stocks  de  blés 
anciens,  si  considérables  que  la  France  a  pu  se  suffire  à  elle- 
même  et  qu'il  est  entré  en  blés  étrangers  juste  la  quantité  néces- 
saire pour  exporter  en  farines  indigènes  l'équivalent  des  farines 
de  blés  étrangers,  d 


138  ESSAI  d'enquête  économique 

Les  conséquences  de  ces  changements  n'ont  pas  tardé  à  se  taire 
sentir  lourdement  ;  à  la  faveur  du  droit  prolecteur,  des  mino- 
teries, se  sont  créées  à  l'intérieur,  nombreuses  et  perfectionnées, 
elles  transforment  en  farines  les  bles  qu'elles  trouvent  sur  place 
et  concurrencent  assez  aisément  notre  industrie.  Non  seulement 
elles  réduisent  nos  débouchés  en  temps  normal,  mais  même 
lorsque  la  récolte  déficitaire  oblige  d'importer  nous  font  une 
concurrence  des  plus  sérieuses.  C'est  ainsi  qu'en  1900,  la  récolte 
ayant  été  importante,  les  prix  des  blés  à  l'intérieur  ont  baissé  et 
les  farines  du  Centre  sont  venues  lutter  contre  celles  des  mino- 
teries marseillaises,  non  seulement  dans  les  départements  voi- 
sins qui,  jusqu'alors,  constiluaenit  des  débouchés  réservés,  mais 
àMarseille  même.  Les  arrivages  de  farines  venantde  l'intérieur 
ont  augmenté  de  6.000  tonnes,  tandis  que  les  expéditions  pour 
l'intérieur  ont  diminué  de  17.000  tonnes. 

Les  minoteries  marseillaises  se  trouvent  ainsi  dans  une  situa- 
tion difficile,  et  deux  faits  ont  souvent  été  incriminés  comme  en 
étant  la  cause  principale.  C'est  d'une  part  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire,  soumis  à  des  variations  incessantes,  laissant 
le  commerce  des  blés  et  des  farines  dans  une  incertitude  fâcheuse 
et  grosse  de  conséquences,  et  qui  fera  l'objet  d'un  paragraphe 
distinct  ;  c'est  d'autre  part  le  maintien  du  tarif  P.  V.  102,  qui 
assimile  au  point  de  vue  des  tarifs  le  transport  des  farines  et  des 
blés.  Le  blés  transformé  en  farine  perdant  environ  1/4  de  son 
poids,  il  est  tout  naturel  qu'un  tel  régime  favorise  les  meuniers 
de  l'intérieur.  Aussi,  la  minoterie  marseillaise  est-elle  concur- 
rencée dans  toute  la  région  et  même  jusqu'à  Nice.  Et  le  compte 
rendu  de  la  Chambre  de  Commerce  nous  donne  à  ce  sujet  un 
exemple  vraiment  frappant  :  «  Il  suffit  d'indiquer  que  100  kilo- 
grammes de  farine  allant  de  Marseille  à  Nice  par  le  P.-V.-2 
paient  environ  0  fr.  80,  tandis  que  venant  de  l'intérieur,  ils  ne 
paient  pour  la  même  distance  avec  le  P.-V.-102  que  0  fr.  30 
pour  montrer  l'infériorité  qui  en  résulte  pour  la  meunerie 
marseillaise  (1). 

(1)  Cf.,  compte-recdu  de  la  Chambre  de  Commercede  Marseille,  année  1903* 
page  93. 
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B.  —  Avenir 

Est-ce  à  dire  que  cette  période  de  crise  soit  irrémédiable,  sans 
remèdes  possibles,  et  que  la  seule  attitude  qui  convienne  soit  en- 
core de  s'en  accommoder  du  mieux  que  l'on  pourra  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  surtout  nous  ne  voulons  pas  le  croire.  Le  régime 
protectionniste  peut  subir  des  modifications  et  nous  croyons 
même  qu'il  y  a  actuellement  une  évolution  dans  ce  sens  par  la 
force  des  choses,  sous  la  nécessité  impérieuse  de  besoins  dont  les 
exigences  triomphent  des  opinions  les  plus  solidement  ancrées, 
les  protectionnistes  à  outrance  sont  amenés  à  se  démettre  de  leur 
rigueur  et  à  accepter  des  exceptions  au  moins  temporaires. 
M.  J.  Thierry  dans  un  article  intitulé  La  Vie  chère  paru  dans  le 
Petit  Marseillais  du  23  avril  1912  nous  donne  d'une  façon  très 
nette  le  sens  de  celte  évolution,  de  ce  mouvement  d'idées.  Lors- 
qu'on institua  en  1894,  le  droit  de  7  francs  par  hectolitre  de  blé 
importé,  le  prix  moyen  du  blé  étranger  dans  nos  ports  variait 
entre  13  et  14 francs,  ce  qui  portait  le  prix  du  blé, droit  dédouane 
acquittés  à  20  ou  21  francs.  Or  actuellement  le  blé  étranger  cote 
sans  avoir  payé  les  droits  de  douane  de  22  à  23  francs,  la  diffé- 
rence avec  1904  serait  dont  de  9  francs  environ  par  hectolitre, 
augmentation  considérable  et  vraiment  trop  lourde  pour  le 
consommateur.  «  Aussi,  dit  M.  Thierry,  les  régions  les  plus 
protectionnistes  de  la  France  sentent  si  bien  la  gravité  du  pro- 
blème qu'elles  deviennent  pour  la  première  fois  accessibles  à 
une  idée  transactionnelle  ».  Il  s'agit  du  conseil  général  du  Nord; 
sans  doute,  il  s'élève  encore  contre  toute  suspension  des  droits 
de  7  francs  ;  «  mais  il  a  été  moins  intransigeant  pour  les  droits. 
En  prenant  pour  limite  maxima  le  cours  de  28  francs,  il  estime 
que,  toute  les  fois  que  celui-ci  serait  dépassé  de  1  franc,  le  droit 
de  douane  pourrait  subir  une  diminution  correspondante  de 
1  franc.  C'est  l'échelle  mobile...  Il  n'avait  perçu  bien  longtemps 
que  les  suggestions  du  producteur  ;  mais  l'an  dernier,  il  u  entendu 
la  forte  voix  du  consommateur  ».  On  peut  donc  espérer  que  les 
lourds  sacrifices  imposés  à  la  majorité  de  la  populations  par  la 
vie  de  plus  en  plus  chère,  amèneront  le   législateur  à  élargir  les 
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facilités  de  l'importalion  et  la  meunerie  marseillaise  ne  pourra 
qu'y  gagner. 

Une  autre  plainte  souvent  entendue,  et  dont  la  Chambre  de 
Commerce  s'est  fait  longtemps  l'édio  fidèle  et  patient,  c'est  l'insuf- 
fisance des  moyens  de  communication  avec  la  terre  ferme.  Une 
seule  ligne  de  chemin  de  fer  relie  Marseille  à  la  France,  c'est  très 
certainement  insuffisant  ;  d'autre  part,  les  tarifs  élevés  res- 
treignent les  échanges  entre  le  premier  port  français  et  la  France 
tout  entière  ;  aussi,  toutes  les  lois  que  les  importantes  questions 
de  tarif  ont  été  soulevées  et  discutées  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Ces  défenseurs  des  intérêts  marseillais  bien  compris  ont 
toujours  indiqué  la  création  du  Canal  de  Marseille  au  Rhône 
comme  l'unique  solution  aux  difficultés  présentes  (1). 

«  Au  point  de  vue  des  moyens  de  transport,  disait  en  1905,1a 
Chambre  de  Commerce,  la  situation  qui  est  faite  à  notre  com- 
merce, à  notre  industrie  est  des  plus  périlleuses,  car,  tandis  que 
nous  restons  stationnaires,  nos  voisins  se  développent,  multi- 
plient les  voies  ferrées,  percent  des  tunnels,  creusent  des 
canaux,  etc.  y> 

Après  de  nombreux  projets,  de  longues  liésitations,  de  mul- 
tiples vicissitudes, on  est  enfin  arrivé  à  îa  période  de  réalisation. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  de  transit  de  Marseille  qui 
doit  trouver  dans  la  création  de  ce  canal  de  nouveaux  éléments 
de  vi^  et  de  prospérité,  c'est  surtout  le  commerce  tout  entier  de 
notre  ville  avec  l'intérieur  de  la  France,  et  nous  espérons  qu'il 
sera  pour  la  meunerie  marseillaise  qui  nous  occupe  tout  spécia- 
lement, la  cause  d'un  accroissement  d'activité,  d'une  production 
plus  intense,  en  ouvrant  devant  elle  des  débouchés  nouveaux 
ou  perdus. 

Section  II.  —  Fournitures  à  l'armée. 

.  Dans  la  consommation  locale,  il  faut  faire  une  place  parti- 
culière à  l'armée.  Celle-ci  achète,  par  l'intermédiaire  de  Tlnten- 

(1)  Renseignements  fournis  par  MM.  Baibaro  et  Satragno,  minotiers  à 
Marseille. 
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dance  militaire,  une  grande  quantité  de  blé  pour  les  troupes  et 
une  quantité  non  moins  appréciable  d'orge  et  d'avoine  pour 
les  chevaux  et  les  bêtes  de  somme. 

(D'après  les  dernières  statistiques,  l'Intendance  militaire  de 

Marseille  achète  plusieurs  milliers  par  an quintaux  de  blé). 

Elle  achète  surtout  du  blé  provenant  de  l'Algérie.  Les  blés  indi- 
gènes viennent  ensuite,  quant  aux  blés  étrangers,  il  est  interdit 
à  l'Intendance  militaire  d'en  acheter. 

Comment  l'Intendance  effectue-t-elle  ses  achats  de  blé? 

Pendant  longtemps  on  a  pratiqué  l'adjudication.  Le  système 
est  très  simple,  permet  des  achats  rapides  et  surtout  évite  des 
déplacements  et  toute  fatigue  aux  intendants.  Seulement  il  pré- 
sente un  grave  inconvénient  :  la  concurrence  n'y  est  souvent 
qu'illusoire,  très  peu  de  vendeurs  se  présentent,  des  négociants 
et  des  intermédiaires  pour  la  pliij)art,  très  au  courant  de  toutes 
les  formalités  à  accomplir  et  suffisamment  garantis  contre  les 
risques  de  relus.  Ces  quelques  vendeurs  se  connaissent,  s'enten- 
dent au  besoin  et  se  font  rarement  une  guerre  de  prix  meurtriers. 
Il  en  résulte  que  les  céréales  achetées  par  l'armée  se  payent  à  un 
prix  beaucoup  plus  élevé  que  celles  achetées  par  les  particuliers. 

Le  remède  réside  dans  le  système  des  achats  directs.  On 
s'adresse  ici  directement  au  producteur  lui-même,  on  suscite  des 
concurrences  nombreuses  et  l'on  acquiert  ainsi  les  céréales  à  un 
prix  de  bon  marché. 

Des  circulaires  ministérielles  avaient  décidé  dès  1904,  de 
mettre  à  ce  système  à  l'essai.  Elles  réglaient  en  môme  temps  son 
fonctionnement  :  on  n'achète  plus  en  gros,  et  à  l'adjudication, 
on  fractionne  les  achats  et  on  s'adresse  directement  au  produc- 
teur. Les  ofliciers  acheteurs  traitent  quand  les  occasions  leur 
paraissent  favorables,  sans  être  astreint  à  des  formalités.  Ils 
examinent  les  échantiilons,  discutent  et  conviennent  verbale- 
ment des  prix  et  des  conditions  de  livraison,  comme  des  négo- 
ciants ordinaires. 

La  plus  grande  latitude  leur  est  laissée  pour  la  fixation  du  lieu 
et  du  mode  de  livraison.  La  réception  en  est  effectuée  au  maga- 
sin   destinataire,  ou  en    tout  autre  endroit.  Les  denrées  sont 

10 
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examinées  au  seul  poiut  de  vue  de  leur  conformité  avec  les 
échantillons.  Si  elles  sont  jugées  inférieures  à  l'échantillon,  elles 
peuvent  encore  être  acceptées,  mais  avec  une  réduction  de  prix. 
De  la  sorte,  les  risques  de  refus  -sont  moindres.  Et,  dans  Tem- 
semble,  acheteurs  et  vendeurs  sont  satisfaits,  puisque  le  prix 
est  bon  marché  et  que  l'intermédiaire  est  supprimé. 

i^e  système  des  achats  directs  a  été  mis  à  l'essai  par  l'Inten- 
dance de  Marseille.  Les  résultats  n'ont  pas  été  satisfaisants. 
Alors  que  dans  onze  places,  le  nouveau  système  a  été  établi  à 
titre  définitif,  il  reste  toujours  à  Marseille  maintenu  à  titre 
d'essai.  A  quoi  tient  cet  échec  des  achats  directs  dans  notre 
région  ? 

Il  y  a  tout  d'abord  une  raison  d'ordre  naturel.  Marseille  n'est 
pas  dans  un  centre  de  production  important.  Non  pas  que  notre 
région  produise  très  peu  de  blé,  mais  parce  qne  la  propriété  y 
est  très  morcelée  et  que  les  petits  producteurs  dominent;  nous 
n'insisterons  pas  sur  les  causes  de  ce  morcellement,  elles  se 
rattachent  presque  toutes  à  la  nature  du  sol  provençal.  La  région 
Aix-Marseille  est  composée  de  montagnes  arides  et  nues,  et  de 
plaines  très  fertiles  ;  les  premières  interdisent  les  grandes 
exploitations,  les  autres  s'opposent  à  l'extension  agricole  à  cause 
de  la  cherté  de  la  terre  à  cultiver.  La  propriété  est,  en  somme, 
très  divisée  et  l'on  a  peu  souvent  affaire  à  un  gros  producteur. 

Dans  les  régions  du  nord  de  la  France,  en  Beauce  par  exemple, 
la  situation  est  totalement  difïérente.  On  n'y  rencontre  que  de 
grandes  exploitations  et  l'on  peut  y  faire  des  achats  de  gros.  Le 
système  des  achats  directs  fonctionne  alors  facilement.  L'Inten- 
dance militaire  traite  avec  quelques  producteurs,  les  opérations 
sont  simples,  rapides  et  peu  coûteuses. 

Mais  dans  nos  régions  provençales  où  le  sol  est  si  morcelé,  il 
serait  absolument  impossible  de  fractionner  les  achats  à  l'ex- 
trême et  d'exiger  des  Intendants  qu'ils  aillent  traiter  avec  chaque 
petit  propriétaire  en  particulier.  Les  opérations  d'achat  se 
compliqueraient  singulièrement  et  ne  donneraient  peut-être  pas 
le  résultat  qu'on  attend  d'elles. 

—  Il  existerait  pourtant  un   moyen  bien  simple  :  utiliser  leis 
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Syndicats  agricoles.  Le  Syndicat  agricole  réunit  les  offres  de 
nombreux  petits  propriétaires  et  peut  jouer  ainsi  le  rôle  d'un 
gros  producteur.  Il  peut  vendre  en  gros  ;  les  opérations  sont 
simples,  rapides  et  peu  coûteuses,  le  Syndicat  n'étant  pas  à 
proprement  parler  un  intermédiaire. 

—  Pourquoi  l'Intendance  de  Marseille  ne  s'adresserait-elle  pas 
à  eux  ? 

Se  baserait-elle  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1890,  qui  recom- 
mandait à  l'Administration  de  ne  point  admettre  les  syndicats 
a'gricoles  dans  les  adjudications. 

Cet  avis  se  base  sur  le  caractère  incomplet  de  la  personnalité 
commerciale  des  syndicats  ;  cela  pouvait  être  vrai  en  1890,  mais 
depuis  cette  époque  les  syndicats  ont  pris  une  grande  autorité 
commerciale. 

Cet  arrêt  d'ailleurs  ne  vise  que  les  adjudications  et  il  n'existe 
aucune  raison  pour  l'appliquer  aux  achats  directs.  Il  s'agit 
d'achats  au  comptant,  de  marchés  dont  l'exécution  est  immé- 
diate, pour  lesquels  la  personnalité  du  vendeur  importe  fort 
peu  —  puisqu'à  raison  de  la  quasi-simultanéité  du  marché  et  de 
la  livraison,  l'Administration  n'a  pointa  envisager  l'hypothèse 
d'une  action  en  justice  à  intenter  contre  son  fournisseur.  — 
Tandis  que  pour  les  adjudications,  dont  l'exéculion  peut  durer 
des  mois,  l'État  doit  l'ournir  une  caution.  Si  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  s'explique  pour  les  adjudications,  il  ne  saurait  être  com- 
pris dans  le  cas  des  achats  directs. 

L'Intendance  de  Marseille  se  baserait-elle  alors  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  29  mai  1908,  qui  interdit  aux  syndicats 
de  faire  des  actes  de  commerce,  mais  un  syndicat  qui  otfre  à 
l'Administration,  dans  les  achats  directs,  les  denrées  produites 
par  quelques-uns  de  ses  membres,  agit  plus  souvent  à  titre  de 
mandataire  gratuit,  ce  qui  est  expressément  permis  par  la  Cour 
de  Cassation. 

—  L'Intendance  de  Marseille  ne  peut  donc  invoquer  l'un  ou 
l'autre  de  ces  textes.  Elle  est  parfaitement  libre  de  traiter  avec 
les  syndicats  agricoles  de  la  région.  L'Administration  en  est 
parfaitement  convaincue,  seulement  elle  vous  répond  :  mais  les 
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syndicats  agricoles,  ça  n'existe  pas.  Cherchez-en  donc  un  seul 
dans  notre  région  qui  fonctionne  régulièrement  à  qui  Ton  puisse 
s'adresser  utilement. 

L'Administration  a  pour  une  fois  raison.  Les  syndicats  agri- 
coles existent  bien  dans  notre  région,  mais  ils  ne  recueillenl  pas 
l'unanimité  des  petits  propriétaires.  Ils  se  Iieurtent  à  la  routine 
du  paysan  provençal  qui  préfère,  dans  son  individualisme 
sceptique,  «  rester  seul  pour  faire  seul  son  petit  travail  (1).  »  Il 
produira  seul  et  vendra  sans  le  concours  d'aucun  syndicat  sa 
petite  récolte  de  blé.  Il  ne  comprend  pas  l'avantage  qu'il  tirerait 
en  s'adressant  au  syndicat  qui,  lui,  n'est  pas  un  intermédiaire 
et  qui  pourrait  lui  faire  vendre  sa  récolte  à  un  bon  prix. 

Cette  routine  est  la  cause  du  marasme  dans  lequel  vivent  nos 
syndicats  agricoles.  Il  va  sans  dire  que  l'Intendance  militaire 
de  Marseille  n'a  nullement  envie  de  s'adresser  à  eux. 

Le  résultat  est  bien  simple  :  l'Administration  ne  pouvant 
s'adresser  directement  au  producteur  ou  indirectement  par 
l'intermédiaire  du  syndicat  agricole,  s'adresse  de  préférence  aux 
gros  importateurs  de  blé  et  continue  à  employer  le  système  des 
adjudications. 

Section  III.  —  Semoules. 

La  consommation  française  de  la  semoule  fabriquée  ou  impor- 
tée à  Marseille  est  à  coup  sûr  considérable,  soit  qu'on  envisage 
la  consommation  de  la  semoule  telle  qu'elle  sous  forme  de 
potage,  soit  qu'on  envisage  les  pâtes  alimentaires  fabriquées  à 
Marseille,  soit  enfin  qu'on  considère  les  quantités  de  semoules 
que  Marseille  expédie  aux  différents  fabricants  de  pâtes  établis 
à  l'intérieur  de  la  France. 

Malheureusement  l'importance  exacte  de  ces  débouchés  fran- 
çais est  difficile  à  calculer  et  les  documents  nous  manquent. 
Néanmoins,  nous  pouvons  essayer  de  nous  en  faire  une  idée. 

S'il  est  vrai  que  la  production  quotidienne  de  la  semoule  à 
Marseille  est  6.480  quintaux,  la  production  annuelle,  sauf  varia- 

(1)  L'agriculture  dans  le  canton  d'Aix^  monographie  précitée,  page  63. 
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lions  impossibles  à  calculer,  doilêtre  de 6. 480  X  365==:  2.365.200 
quintaux.  D'autre  part,  l'inipoitation  des  semoules  à  Marseille 
est,  toujours  pour  1910,  de  13.296  balles,  d'après  les  statistiques 
de  la  maison  Palm,  c'est-à-dire,  la  balle  étant  de  122  kilogs  et 
demi,  16.287  quintaux  métriques.  Il  y  aurait  donc  à  Marseille 
annuellement  2.381.487  quintaux  de  semoule.  Or,  il  en  est 
exporté  370.831  quintaux  sous  forme  de  semoules  en  grains, 
66.400  quintaux  sous  forme  de  pâtes  alimentaires,  soit  au  total 
437.231  quintaux. 

Il  semble  donc,  d'après  ces  chiffres,  que  la  consommation 
française  serait  de  1.944.256  quintaux,  c'est-à-dire  quatre  à  cinq 
fois  plus  considérable  que  l'exportation. 

Mais  nous  ne  donnons  ces  chiffres  que  sous  les  plus  expresses 
réserves,  comme  résultant  non  de  l'examen  des  faits  et  de  la 
constatation  de  la  réalité,  mais  comme  le  fruit  de  calculs  édifiés 
sur  quelques  chiffres  dont  certains  sont  des  moyennes,  encore 
notre  calcul  porte-t-il  à  la  fois  sur  les  semcules  en  grains  et  les 
semoules  en  pâtes. 

Section  IV.  —  Pâtes  alimentaires. 

1°  État  actuel.  —  On  comprend  sous  le  nom  générique  de 
pâtes  alimentaires,  le  macaroni,  le  vermicelle,  les  nouilles,  les 
les  lazagnes,  les  taillerins  et  les  petites  pâtes  de  formes  variées, 
dites  pâtes  d'Italie. 

Fabriquées  avec  des  farines  ou  des  semoules  de  froment  et  de 
l'eau,  les  pâtes  alimentaires  doivent  réunir  plusieurs  condi- 
tions :  elles  doivent  être  solides,  complètement  sèches,  ne  pas 
se  délayer  à  la  cuisson  et  ne  pas  troubler  la  limpidité  du  liquide 
dans  lequel  on  les  fait  cuire. 

Longtemps  l'industrie  des  pâtes  fut  prescjue  monopolisée  par 
l'Italie,  elle  avait  sa  célébrité  comme  nos  vins  de  Champagne 
ont  la  leur  et  personne  n'aurait  voulu  quitter  Naples  sans  goûter 
aux  fameux  «  macaronis  ».  Cette  industrie  trouvait  d'ailleurs 
dans  la  population  elle-même  un  débouché  des  plus  importants. 
—  la  pâte  était  pour  le  peuple  italien  ce  qu'est  le  pain  pour  nous  — 
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En  outre,  le  perfectionnement  des  procédés  de  fabrication  était 
pour  elle  un  garant  du  succès  et  une  exportation  importante 
venait  accroître  très  sensiblement  la  consommation  locale. 

Depuis,  on  a  apporté  en  Franee  de  nombreux  perfectionne 
ments  dans  la  préparation  de  la  semoule  de  blé,  ce  qui  a  permis 
à  l'industrie  des  pâtes  de  donner  des  produits  qui  peuvent  soute- 
nir la  comparaison  avec  les  meilleures  spécialités  italiennes. 
Cette  supériorité  semble  s'accentuer  encore  ces  dernières  années 
par  de  très  ingénieux  procédés  de  pétrissage,  d'étuvage  et  de 
séchage  (1). 

La  consommation  des  pâtes  pour  la  zone  neutre  a  été  de 
370.383  kilogrammes  en  1902,  de  418.256  kilogrammes  en  1904  ; 
en  1908,  nous  dit  la  Chambre  de  Commerce,  l'année  fut  bonne 
pour  les  fabriques  de  pâtes  alimentaires  et  leur  production 
s'est  accrue  sensiblement. 

Marseille  renferme  les  plus  importantes  fabriques  de  pâtes 
alimentaires  et  on  ne  trouve  pas  en  dehors  d'elle  des  usines  de 
l'importance  de  la  maison  R.  etC,  par  exemple,  qui,  à  cer- 
tains moments,  consommait  32.000  kilogrammes  de  semoule  par 
jour,  et  en  ce  moment  consomme  bien  encore  quotidiennement 
10  à  12.000  kilos. 

Mais  à  côté  de  Marseille  beaucoup  de  villes  renferment  de 
nombreuses  fabriques  de  pâtes.  Ainsi  à  Aix  se  trouvent  six 
fabriques  qui  consomment  ensemble  environ  8.000  kilos  de 
semoule  par  jour,  sur  lesquels  la  maison  A.  emploie  pour 
sa  part  3.000  kilos.  Ces  usines  locales  s'approvisionnent  de 
semoule  à  Marseille  et  c'est  par  ce  port  aussi  qu'elles  exportent 
les  pâtes  qu'elles  n'écoulent  pas  sur  place.  Aussi  leurs  relations 
avec  le  centre  de  la  semoulerie  sont  forts  intéressantes  et  méritent 
quelques  remarques. 

Les  fabricants  adressent  leurs  commandes  de  semoule  soit 
directement  aux  semouliers,  soit  à  des  courtiers.  Ces  derniers 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  attachés  à  une  fabrique  de 
semoule,  les  autres  indépendants  ;  tous  adressent  aux  fabricants 

(1)  Cf.  Exp.  universelle  de  1900.  Rapports.  T-  iv,  p.  370, 
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de  pâtes  des  circulaires  où  ils  indiquent  à  quel  prix  ils  offrent 
les  différentes  qualités  de  semoules.  Ces  circulaires,  pour  qui 
n'est  pas  habitué,  sont  inintelligibles  ;  car  comme  dans  tous  les 
contrats,  même  verbaux,  on  y  indique  les  dilTérentes  qualités 
de  semoules  par  des  abréviations  convenues  :  ainsi  on  propose 
du 

SSSF  (c'est  la  semoule  fine,  modèle  courant)  ; 

SSSE  (c'est  la  semoule  extra)  ; 

SSST  (semoule  supérieure);  Test  l'initiale  de  Taganrog,  port 
de  la  mer  d'Azov  qui  expédie  des  blés  durs  supérieurs  ;  ce  sont 
là  les  abréviations  les  plus  usuelles  ;  mais  il  y  en  a  encore  une 
foule  d'autres,  chacune  correspondant  à  un  type  déterminé  de 
semoule. 

Dans  sa  commande  le  fabricant  déclare  au  semoulier  ou  au 
courtier  s'il  achète  pour  la  consommation  ou  en  entrepôt.  Il 
achète  pour  la  consommation  quand  il  entend  emploj^er  la 
semoule  pour  faire  des  pâtes  destinées  à  la  consommation  euro- 
péenne. Mais  au  lieu  de  demander  des  quantités  nationalisées, 
il  achète  en  entrepôt  quand  il  compte  réexpédier  par  mer  le 
produit  fabriqué  avec  la  semoule  :  alors  il  bénéficie  de  l'admis- 
sion temporaire.  Au  pi-emier  cas  il  paie  6  francs  par  100  kilos 
de  blé  dur,  versés  définitivement  ;  au  second  cas,  il  paie  encore, 
mais  sera  remboursé  quand  les  pâles  alimentaires  seront  arri- 
vées à  destination.  Ou  plutôt  le  semoulier  sera  remboursé  :  car 
c'est  le  semoulier  qui  acquitte  les  droits  de  douane,  mais  il  les 
acquitte  avec  les  fonds  du  fabricant  de  pâtes.  En  effet,  c'est 
toujours  ce  dernier  qui  paie  :  au  premier  cas  rien  de  plus  natu- 
rel :  le  semoulier  a  payé  les  droits  d'entrée  du  blé  dur  qu'il 
revend  sous  forme  de  semoule  au  fabricant  :  il  les  lui  compte  ; 
mais  on  aurait  pu  croire  que  c'est  le  semoulier  qui  fait  l'avance 
de  la  caution,  il  n'en  est  rien  :  les  fonds  affectés  aux  acquits  à 
caution  sont  ceux  du  fabricant  :  de  là  pour  ce  dernier  un  double 
inconvénient.  D'une  part  il  a  un  capital  parfois  considérable, 
immobilisé  sous  forme  de  droits  de  douane  pendant  un  laps  de 
temps  qu'on  peut  bien  évaluer  en  moyenne  à  quatre  mois  pour 
une  même  quantité  de  blé  ;  c'est  ainsi  qu'on  peut  estimer  qu'une 
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maison  qui  produit  3  000  kilos  de  pâles  par  jour  et  s'adonne  à 
l'exportation  sans  s'y  consacrer  exclusivement,  a  15.000  francs 
improductifs  consignés  en  douane.  D'autre  part,  le  fabricant 
est  atteint  parla  faillite  du  semouRer,  puisque  c'est  à  ce  dernier 
que  sont  rendus  les  droits  de  douane,  quand  sont  déchargés  les 
acquits  à  caution. 

Le  fabricant  de  pâtes  s'adresse  donc  souvent  à  un  courtier, 
mais  il  ne  paie  jamais  directement  ;  il  règle  avec  le  semoulier 
qui  règle  à  son  tour  avec  le  courtier  à  mois,  à  semestre  suivant 
l'entente  convenue  entre  courtier  et  semoulier  ;  le  courtage  est 
d'ailleurs  à  la  charge  du  semoulier. 

B.  Avenir.  —  Cette  industrie  semble  prendre  une  extension 
chaque  jour  plus  grande  et  cela  non  seulement  à  Marseille,  mais 
dans  toute  la  France.  Des  fabriques  nouvelles  se  créent,  les 
anciennes  augmentent  leur  production  et  elles  trouvent  aisément 
à  écouler  leurs  produits.  Peut-être  la  cause  se  trouvc-l-clle  dans 
la  diminution  constante  de  la  fabrication  familiale  de  ces  pâles, 
ou  plutôt  dans  ce  fait  que  les  pâtes  alimentaires  entrent  de  plus 
en  plus  dans  la  consommation. 
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CHAPITRE  II 
EXPORTATION 


Nous  nous  sommes  étendus  assez  longuement  sur  la  consom- 
mation locale,  non  point  qu'elle  constitue  pour  la  partie  qui  nous 
occupe  actuellement  l'élément  prépondérant,  nous  avons  vu  en 
ellet  que  le  trafic  du  commerce  marseillais  se  faisait  pour  1/3  seu- 
lement par  terre  et  de  2/3  par  mer.  Mais  on  a  crié  bien  fort 
contre  la  diminulion  de  consommation  locale  des  produits  de  la 
meunerie  marseillaise,  et  nous  avons  voulu  voir  quels  remèdes 
il  serait  possible  d'y  apporter  Mais  nous  n'oublions  pas,  tout  en 
cherchant  à  remédier  à  la  crise  intérieure,  que  l'exportation  est 
pour  les  minotiers  la  source  des  débouchés  les  plus  important, 
que,  de  ce  côté,  nous  devons  tourner  tous  nos  moyens  de  lulle 
et  qu'enfin  les  crises  qui  peuvent  l'atteindre  sont  particulièrement 
graves.  Aussi,  après  avoir  constaté  la  situation  actuelle  de  cet 
aspect  des  débouchés,  nous  nous  demanderons  si  la  crise  qui 
semble  peser  sur  la  meunerie  marseillaise  est  fatale,  irrémé- 
diable, ou  si  des  remèdes,  des  atténuations  sont  possibles. 

Section  I.  -   Farines 

A.  État  actuel.  —  Pour  l'exportation  comme  pour  la  consom- 
mation locale,  les  farines  tiennent  la  première  ])lace.  C'est  là  le 
produit  vraiment  essentiel  et  important  de  la  meunerie,  les 
autres  ne  constituent  que  des  sous-produits  ou  des  produits  que 
nous  appellerions  accidentels,  bien  que  nous  ne  méconnaissions 
nullement  l'imporlance  de  la  semoulerie. 

Marseille  est  pour  les  farines  un  marché  vraiment  important, 
et,  on  peut  dire  qu'elle  centralise  presque  toutes  les  affaiics  de 
la  région.  Les  ventes  ont  lieu  par  l'intermédiaire  de  courtiers. 
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dans  la  région  les  courtiers  sont  cependant  remplacés  assez  sou- 
vent par  des  représentants. 

L'exportation  des  farines  françaises  est  actuellement  régie 
par  la  loi  du  4  février  1902,  sur  l'a^dmission  temporaire;  nous 
aurons  l'occasion  d'exposer  et  de  commenter  cette  loi  dans  un 
paragraphe  spécial,  nous  n'empiéterons  donc  pas  sur  ce  sujet. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  qu'elle  n'autorise  le  rembour- 
sement des  droits  à  la  sortie  des  farines  que  dans  la  proportion 
des  blés  préalablement  importés.  Il  y  a  donc  une  dépendance 
étroite  de  l'exportation  vis-à-vis  de  l'importation,  la  première 
sera  d'autant  plus  large  que  la  seconde  aura  été  plus  abondante. 

Or,  il  est  facile  de  constater  un  ralentissemeat  dans  l'impor- 
tation des  blés  étrangers  depuis  quelques  années;  il  nous  suffira 
d'indiquer  quelques  chiffres  pour  donner  une  impresssion  de 
cet  état  de  choses,  et  pour  montrer  en  même  temps  la  dépen- 
dance vraiment  étroite  qui  existe  entre  l'importation  des  blés 
étrangers  et  l'exportation  des  farines  françaises. 

1900 Blés  importés 5.915.388  qx.  métriques 

—  Farines  exportées.  2.005.017  — 
1902 Blés  importés 4.843.228  — 

—  Farines  exportées.  1.471.480  — 
1908 Blés  importés 4.226.690           — 

^-  Farines  exportées .       1.443.380  — 

La  cause  de  ce  ralentissement  doit  être  cherchée  dans  la  dimi- 
nution de  consommation  en  France,  des  farines  extraites  des 
blés  exotiques.  La  production  de  blés  français  s'accroit  sans 
cesse  grâce  au  régime  protecteur  établi  depuis  1894  ;  à  leur 
faveur  on  a  étendu  la  culture  du  froment  et  on  a  cherché  a 
rendre  le  rendement  plus  élevé  ;  cet  accroissement  a  eu  naturel- 
lement une  répercussion  sur  les  prix,  l'écart  considérable  qui 
existait  avant  entre  le  prix  des  farines  françaises  et  celui  des 
farines  de  blés  exotiques  s'est  trouvé  par  là-même,  réduit  et  les 
acheteurs  sont  poussés  à  accorder  leurs  préférences  à  celles-là. 

L'exportation  des  farines  étant  intimement  liée  à  l'importation 
des  blés,  est-ce  à  craindre  que  cette  exportation  ne  soit  irrémé- 
diablement compromise  ?  On  pourrait  le  craindre.  En   1907, 
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1908,  1909,  nous  avons  vu  la  minoterie  marseillaise  incapable 
de  répondre  complètement  aux  besoins  de  l'élranger,  à  cause 
d'une  importation  insuffisante.  D'ailleurs  les  exportations 
dépendent  aussi  des  récoltes  danubiennes,  l'abondance  de  celles- 
ci  influent  très  sensiblement  sur  l'activité  des  exportations. 
Ainsi  en  1903,  le  compte  rendu  de  la  Chambre  de  Commerce, 
nous  dit  que  la  situation  de  crise  signalée  l'année  précédente  ne 
s'est  pas  améliorée  et  «  il  en  sera  ainsi,  tant  que  les  récoltes  de 
blés  ne  seront  pas  abondantes  dans  les  provinces  danubiennes 
qui,  par  leur  position  géograpliique,  doivent  naturellement  nous 
approvisionner.  «En  1909,  leur  récolte  étant  insutfisante,  les  prix 
des  blés  de  ces  provenances  ont  augmenté  sensiblement  et  notre 
minoterie  locale  a  éprouvé  de  sérieuses  difficultés  non  seule- 
ment à  écouler  ses  farines  dans  l'intérieur  de  la  France  dont  la 
récolte  était  abondante,  mais  encore  à  obtenir  à  l'étranger  des 
prix  suffisamment  rémunérateurs. 

Cependant  l'insuffisance  de  l'importation  n'est  pas  le  seul  fac- 
teur depuis  deux  ou  trois  ans  qui  ait  influé  sur  l'exportation  :  la 
minoterie  marseillaise  s'est  lieurtée  à  la  concurrence  chaque 
jour  croissante  et  plus  dangereuse  de  l'Étranger.  Si  l'accroisse- 
ment de  production  des  blés  h  l'intérieur  de  la  France,  si  la  créa- 
tion de  minoteries  nombreuses  et  perfectionnées,  sont  venues 
restreindre  du  côté  de  la  consommation  locale,  les  débouchés  de 
la  meunerie  marseillaise  ;  celle-ci  n'a  pas  les  portes  librement 
ouvertes  quand  il  s'agit  de  l'exportation.  La  lutte  qu'elle  doit 
soutenir  contre  les  pays  grands  producteurs  de  blés  devient,  de 
jour  en  jour,  plus  difficile.  Ces  pays  ne  se  contentent  plus  d'ex- 
porter leurs  blés,  ils  ont  créé  à  leur  tour  des  moulins  et  devenus 
exportateurs  de  farines,  viennent  concurrencer  les  produits  de 
la  meunerie  marseillaise,  jusque  sur  les  marchés  qui  lui  sem- 
blaient réservés.  C'est  ainsi  que  la  production  des  blés  durs  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada,  est  un  nouveau  facteur  qui  a  eu  une 
grande  répercussion  sur  nos  exportations.  Les  moulins  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  qui  ont  le  blé  h  pied  d'œqvre,  ont  pu  nous 
enlever  facilement  les  marchés  que  nous  possédions  autrefois, 
tels  que  l'Angleterre  et  la  Suède  pour  les  semoules  et  surlout  la 
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Finlande  (1).  Mais  la  lutte  est  rive,  en  particulier  snr  les  marchés 
égyptiens  et  turcs,  qui  constituent  les  principaux  débouchés 
étrangers  de  la  minotorie  marseillaise.  Elle  est,  en  elTel,  concur- 
rencée par  la  Roumanie,  de  la  Russie,  qui  sont  plus  à  proximité 
que  nous,  pour  les  pourvoir  des  farines  qui  leur  sont  néces- 
saires. L'Amérique  et  l'Australie  elles-mêmes,  avec  leurs  stocks 
formidables  de  froment,  leurs  prix  de  revient  tout  à  fait  faibles, 
viennent  apporter  un  contingent  souvent  important  jusque  sur 
ces  marchés  lointains  ;  on  sait  d'ailleurs  que  la  question  des 
tarifs  de  transport  ne  rentre  parfois  même  pas  en  ligne  de 
compte!  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Algérie  qui  ne  prenne  part  à  la 
mêlée,  devenue  en  quelque  sorte  générale.  Depuis  d'assez  nom- 
breuses années,  cette  colonie  envoie  à  la  métropole  des  quantités 
de  blé  considérables,  et  en  1910  notamment,  ses  exportations 
sont  venues  apporter  un  appoint  très  sensible  à  la  récolte  défi- 
citaire de  la  France.  Mais,  à  son  tour,  elle  commence  à  créer 
des  usines  nombreuses,  et  elle  pourrait  bien  devenir,  dans  un 
temps  relativement  court,  un  concurrent  redoutable  pour  Mar- 
seille, ses  exportations  de  farines  subissent  une  augmentation 
croissante  et  parfois  très  rapide.  C'est  ainsi  qu'elles  ont  passé  de 
1900  à  1901,  de  25.000  quintaux  à  68.975  quintaux,  ce  chiffre  est 
bien  significatif  et  prouve  que  les  craintes  de  ce  côté  là  ne  sont 
point  tout  à  fait  chimériques. 

La  Chambre  de  Commerce  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  diffi- 
cultés subies  sans  raison  par  la  douane  turque,  à  l'importation 
des  produits  français  et  particulièrement  des  farines.  Nous 
aurions  certainement  passé  ces  considérations  sous  silence,  si 
notre  étude  n'avait  trait  spécialement  à  ces  exportations,  et  si  les 
marchés  turcs  ne  constituaient  pas  pour  la  minoterie  marseil- 
laise un  débouché  de  premier  ordre.  Lassée  des  vexations  dont 
étaient  l'objet  de  la  part  des  autorités  Cretoises,  les  commerçants 
et  les  industriels  marseillais,  la  Chambre  de  Commerce  adressa 
le  10  septembre  1901  au  Ministre  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Depuis  longtemps  déjà  nos  industriels  et  notre  commerce 

(1)  Compte  rendu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.  Année  1008. 
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«  d'exporlation,  se  plaignent  des  difficultés  injustifiées  de  celte 
«  sorte  qu'ils  rencontrent  en  Turquie,  de  la  part  de  la  douane 
«  ottomane.  C'est  ainsi  que  nos  exportations  d'iiuiles  et  de 
«  farines,  sont,  à  chaque  instant  entravées  au  profit  de  celles 
«  d'une  autre  puissance,  par  les  contestations  qu'élève  sans 
«  raison,  le  service  des  douanes  turques,  aidé  par  un  laboratoire 
«  d'examen  dont  la  partialité  et  l'incapacité  sont  flagrantes,  etc. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  notre  commerce,  que  nos  mino- 
teries qui  ont  en  face  d'elles  des  concurrents  si  nombreux,  et  de 
plus  en  plus  redoutables,  puissent  au  moins  lutter  à  armes  égales 
et  ne  voient  pas  leurs  efforts  paralysés  par  des  mesures  aussi 
iniques,  aussi  injustifiées  qu'arbitraires. 

Enfin,  une  dernière  plainte  qui  revient  presque  comme  un  leit 
motiv,  dans  tous  les  comptes  rendus,  s'adresse  aux  modifica- 
tions incessantes  du  régime  douanier.  Les  minotiers  sont  souvent 
plongés  dans  la  plus  grande  incertitude,  réduits  à  spéculer  ouà 
vivre  au  jour  le  jour  ;  de  telles  conditions  ne  sont  certaine- 
ment point  favorables  au  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  marseillaises,  vraiment  paralysés  et  les  intéressés 
sont  bien  fondés  à  réclamer  avec  inslance  un  peu  plus  de  fixité 
qui  permet  seule  d'établir  des  prévisions  suffisamment  exactes. 
Et  il  faut  toute  fénergie,  toute  l'initiative  des  industriels,  pour 
traverser  sans  secousses  trop  fortes  de  semblables  crises  (1).  Nous 
verrons  aussi  que  la  loi  de  1902,  sur  l'admission  temporaire  n'est 
pointa  l'abri  de  toute  critique,  et  qu'on  réclame  incessamment 
des  modifications  profondes  à  son  sujet. 

2°  Avenir.  —  La  crise  que  traverse  la  meunerie,  crise  qui  se 
prolonge  depuis  plusieurs  années  déjà  est  assurément  très  grave 
et  grosse  de  conséquences;  elle  mérite  tous  les  efïorls  et  on  ne 
peut  y  remédier  que  par  la  collaboration  efficace  des  minotiers 
et  des  Pouvoirs  publics.  L'État  doit  élargir  les  bases  de  l'impor- 
tation et  surtout  de  l'admission  temporaire,  aider  à  l'initiative 
des  industriels,  leur  prêter  son  concours  pour  trouver  de  nou- 

(1)  Cf  Compte  rcudu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  Année  1904, 
p.  75. 
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veaux  débouchéis.  Et,  du  moins,  si  une  action  positive  de  sa  part 
n'est  pas  immédiatement  possible,  suscite  des  dilficultés  nom- 
breuses, on  doit  souliaiter  qu'il  n'entrave  pas  l'action  et  les  ten- 
tatives des  minotiers  par  des  mqdifications  incessantes  an 
régime  douanier.  «  Il  faut  toute  la  vitalité,  toute  l'énergie  des 
industriels  »  pour  lutter  contre  une  concurrence  chaque  jour 
plus  redoutable,  pour  suivre  toutes  les  variations  des  récoltes  et 
des  demandes,  et  si  la  législation  venait  encore  par  des  mesures 
inopportunes  accroître  ces  difficultés,  on  risquerait  non  seule- 
ment «  de  décourager  les  plus  hardis  »,  mais  encore  on  ruinerait 
presque  fatalement  ces  industries  dont  l'importance  est  indé- 
niable «  causant  le  plus  grand  dommage  au  pays  tout  entier  et  à 
la  défense  nationale  elle-même,  qui  trouve  dans  nos  usines  et  nos 
entrepôts  une  réserve  d'approvisionnement  naturellement  cons- 
tituée, à  laquelle  elle  peut  faire  appel  en  cas  de  besoin.  » 

Section  II.  —  Semoules 

L'étude  de  la  consommation  locale  de  la  semoule,  nous  a 
obligés  à  édifier  de  véritables  raisonnements  et  nous  n'avons  pu 
arriver  qu'à  des  résultats  bien  incertains  ;  nous  avons  pour  l'ex- 
portation des  données  plus  précises,  des  cliiffres  de  la  vérité 
desquels  nous  sommes  assurés;  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille  particulièrement  va  nous  donner  de  précieux  rensei- 
gnements, principalement  par  son  compte  rendu  de  la  situation 
commerciale  pendant  l'année  1910. 

Les  quantités  de  semoules  exportées  par  Marseille  ont  été  : 

En  1908  de 356.504  qx 

En  1909  de 380.526    » 

En  1910  de 370.831     » 

Si  l'on  songe  que  l'exportation  totale  de  la  France  dans  son 
commerce  géngral  a  été  pour  les  gruaux,  semoules  en  gruau, 
grains  perlés  ou  mondés,  de  403.173  quintaux  métriques  en 
1909  (1),  on  voit  que  Marseille  fait  à  peu  près  95  o/o  du  commerce 

(1)  Direction  générale  des  douanes;  tableau  général  du  commerce  et  delà 
navigation.  Année  1909.  Premier  vol.  commerce  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies et  les  puissances  étrangères.  Paris  1910,  grand  in-4<',  page  203. 
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extérieur  total  de  la  France  pour  les  semoules  et  si  l'on  songe 
aussi  que  le  commerce  extérieur    total  de    la  France   pour  la 
semoule  représente  12.934.085  francs,  on  voit  1  importance  du 
port  de  Marseille  en  cette  matière. 
Les  principaux  clients  de  Marseille,  sont  : 

Suisse 173.929  qx  en  1910 

Tunisie 42.901  » 

Egypte 38.675  .> 

Maroc 21.768  » 

Italie 14.445  » 

Russie 12.557  » 

Turquie 11.006  » 

La  diminution  de  l'exportation  de  1910  sur  celle  de  1909  tient, 
principalement  à  la  concurrence  que  font  sur  le  marché  tunisien 
les  moulins  algériens  aux  moulins  marseillais:  en  1910,  on  cons- 
tate une  diminution  de  50.198  quintaux  dans  l'exportation  pour 
ces  deux  pays.  De  même  les  semouleries  allemandes  tendent  de 
plus  en  plus  à  conquérir  la  Finlande,  ainsi  s'explique  la  difTé- 
rence  du  montant  des  exportations  en  Russie  : 

27.746  qx  en  1909 
12.557  qx  en  1910 

15. 189  quintaux  ont  été  en  effet  exportés  en  moins  en  Finlande. 

Par  contre,  l'exportation  sur  la  Suisse  a  augmenté  de  33.414 
quintaux.  La  Suisse  continue  à  être  Texcellente  cliente  qu'elle  a 
toujours  été.  Le  percement  du  Simplon  avait  éveillé  les  craintes 
de  la  Chambre  de  Commerce  :  «  Le  percement  du  Simplon, 
disait-elle  en  1881  (1),  aurait  pour  résultat  certain  d'offrir  une 
ligne  capable  de  faire  concurrence  à  celle  qui  conduit  aujourd'hui 
de  Marseille  dans  la  Suisse  occidentale  les  blés  arrivant  par  la 
Méditerranée,  les  ports  de  Gênes  et  de  Savoie  se  verraient 
ouvrir  ce  marché  de  céréales  et  seraient  mieux  mis  en  mesure 
de  disputer  à  Marseille  le   rang  qui  lui  est  acquis.  »  Du  moins 

(1)  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  compte  rendu  des  travaux  :  aimée 
1881,  p.  203. 
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pour  la  semoule,  Marseille  a  su  non  seulement  détendre  sa  situa- 
tion, mais  l'améliorer  chaque  année. 

Toute  celte  exportation  florissante  n'a  pris  réellement  son 
essort  que  depuis  une  trentaine  d'années. 

L'exportation  des  semoules  par  Marseille  élait  encore  bien 
faible  en  elle-même  au  milieu  du  siècle  dernier,  et  bien  faible 
aussi,  si  on  la  compare  à  l'importation  ou  au  commerce  de  la 
France  entière.  Les  chiffres  suivants  en  donneront  une  idée  :  ils 
sont  empruntés  à  l'ouvrage  fort  intéressant  et  déjà  cité  de  M. 
Maurel. 

Marseille  dans  son  commerce  général  : 

En  1855    exportait    20  qx  de  semoules 
importait  250        »  » 

c'est-à-dire  qu'elle  importait  12,05  fois  plus  qu'elle  n'exporlait. 

D'autre  part,  à  la  même  époque,  en  1855,  le  commerce  général 
de  la  France  entière  pour  les  semoules  comportait  : 

Aux  exportations 118  qx 

Aux  importations 325    » 

Et  ainsi  Marseille  exportait  un  peu  plus  du  sixième  du  mon- 
tant total  des  exportations  de  la  France.  Aujourd'hui  elle  en 
exporte  à  peu  près  95  o/o. 

En  1869,  il  y  a  déjà  un  progrès  assez  sensible,  le  commerce 
généial  de  Marseille  pour  les  semoiiles  se  chiffre  par  : 

457  qx  aux    exportations 
1.949  qx  aux  importations 

tandis  que  le  commerce  général  de  la  France  entière  se  chiffre 
par: 

1.313  qx  aux    exportations 

1.941  qx  aux   importotions 

Enfin,  en  1878,  le  progrès  est  très  considérable  ;  définitivement 
et  de  beaucoup,  Marseille  voit  son  exportation  de  semoules 
dépasser  ses  importations  et  ses  exportations  représenter  la 
majeure  partie  de  celles  de  la  France.  En  effet: 
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Marseille,  commerce  général  des  semoules  : 

Exportations.   . , . .     31 .212  quintaux  métriques 

Importations 7.000  »  » 

Tandis  que  l'année  précédente,  en  1877,  la  France  entière 
avait  : 

Exporté 42.579  quintaux  métriques 

Importé 2. 148  »  » 

A  cette  époque,  cependant  les  exportations  sont  à  peu  prés 
stalionnaires  et  une  grave  question  agite  les  semouliers  :  l'admis- 
sion des  semoules  à  la  décharge  des  acquits  à  caution  de  blés 
durs.  Pour  les  semouliers,  Taftairc  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance :  c'est  toute  la  question  de  savoir  s'il  faut  payer  un  droit 
(le  douane  pour  le  blé  qu'ils  travaillent  ou  s'ils  s'en  peuvent 
exonérer  en  faisant  ressortir  une  quantité  de  semoule  propor- 
tionnée à  la  quantité  de  blé  dur  reçu  en  admission  temporaire. 
Or,  précisémtuit  l'administration  des  douanes  se  refuse  à 
admettre  que  les  semoules  soient  présentées  à  la  décharge  des 
blés  durs  temporairement  admis  à  la  mouture  :  elle  n'admet  que 
les  farines. 

Pour  obtenir  satisfaction,  les  minotiers  adressent  une  pétition 
au  ministre  du  Commerce  et  des  Colonies  ;  la  Chambre  de  Com- 
merce les  appuient  par  une  lettre.  Enfin,  le  Ministre  répond  ;  il 
répond  que  la  législation  en  vigueur  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
la  demande  dont  il  s'agit  soit  accueillie  favorablement  ;  que 
l'extension  du  régime  des  admissions  temporaires  aux  grosses 
farines  est  rationnelle  et  qu'une  simple  décision  ministérielle 
suffit  pour  réaliser  cette  mesure.  Désormais  les  minotiers  pour- 
ront être  autorisés  à  présenter  à  la  décharge  des  blés  durs 
importés  temporairement  pour  la  mouture  des  farines  désignées 
sous  le  nom  de  semoules,  semoulettes,  farines  rondes  et  gruaux  ; 
les  soumissions  devront  indiquer  en  pareil  cas  que  les  blés  ont 
été  déclarés  comme  blés  durs  et  reconnus  comme  tels. 

Cette  mesure  porta  immédiatement  ses  fruits.  L'exportation 
qui  avait  été  en  quelque  sorte  en  palier  dans  les  dernières  années 
s'élève  rapidement.  Elle  avait  été  : 

11 
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En   1875  de  29.380  quintaux  métriques 

1876  de  26.500  «                » 

1878  de  31.200  »                » 

1880  de  21.200  ^     » 

Elle  croît  rapidement  maintenant^: 

1881 48.000  quintaux  métriques 

1882 119  000  »  » 

1883 165.400  »  » 

1884 178.270  »  » 

1886 203.000  »  » 

Et  la  progression  s'est  poursuivie  jusqu'à  nos  jours,  quoique 
moins  rapidement,  pour  arriver  au  chiffre  actuel  ou  plutôt  au 
dernier  chiffre  connu,  celui  de  1910  :  370.831  quintaux. 

Section  III.  —  Pâtes  alimentaires. 

Nous  avons  vu  que  la  consommation  locale  s'accroissait  de 
jour  en  jour  et  que  cette  industrie  déjà  florissante  à  Marseille 
était  appelée  à  un  brillant  avenir.  Nos  produits  concurrencent 
victorieusement  les  spécialités  italiennes  en  France  et  il  y  a 
déjà  là  un  vaste  champ  ouvert  à  leur  activité,  mais  depuis 
quelques  années  non  seulement  nous  devenons  de  moins  en 
moins  exportateurs,  mais  nous  commençons  à  être  exportateurs. 
Ainsi  Texportation  qui  était  : 

En  1900  de  4.974.253  kilogs 
passe  en  1905    à    5.982.706       » 
pour  arriver  en  1910    à   6.640.009       » 

actuellement  les  Etats-Unis  sont,  avec  la  Belgique,  nos  princi- 
paux clients. 

Toutefois,  il  reste  beaucoup  à  faire  encore  ;  l'Algérie  et  la 
Tunisie  nous  envoient  des  blés  durs  d'excellente  qualité  per- 
mettant d'offrir  aux  fabricants  les  farines  qui  conviennent  le 
mieux  à  cette  industrie.  D'autre  part,  les  usines  marseillaises 
sont  aussi  bien  outillées  que  les  fabriques  italiennes  les  plus 
perfectionnées,  leurs  produits  peuvent  donc  subir  victorieuse- 
ment la  comparaison  et  nous  ne  pensons  p^s  que  l'appellation 
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d'origine  «  de  pâtes  italiennes  »  suggestionne  à  tel  point  l'esprit 
des  consommateurs  étrangers  qu'elle  rende  inutile  et  vaine  toute 
tentative  de  concurrence  (1). 

Si  cette  industrie  est  en  progrès,  si  l'exportation  s'accroît 
d'année  en  année,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  reste  beaucoup  à 
faire  de  ce  côté  là.  En  1908,  le  total  des  exportations  italiennes 
atteint  environ  1.300.000  quintaux —  tandis  que  la  France 
n'exporte  que  65.000. 

Cette  simple  comparaison  de  chiffres  prouve  amplement  que 
la  concurrence  française  est  à  l'heure  actuelle  peu  redoutable  pour 
l'Italie.  Les  industriels  marseillais  peuvent  donner  libre  cours  à 
leur  activité,  à  leur  esprit  d'initiative  pour  diminuer  sensible- 
ment l'écart  vraiment  considérable  (1  à  20)  qui  existe  entre 
l'exportation  française  et  l'exportation  italienne. 

La  comparaison  de  quelques  chiffres  nous  permet  de  suivre 
le  développement  vraiment  considérable  qu'a  suivi  la  produc- 
tion industrielle  de  la  minoterie  et  de  la  semoulerie  marseil- 
laise (2). 


1830 
1840 
1860 


1.000.000  francs  1880  :    70.000.000  francs 

1 .  300 .  000      ))  1900  :  109 .  000 .  000      » 

33 . 629 .842      »  1905  :  1 80 . 000 . 900      » 


(1)  Cf.  Compte  rendu  de  la  Chambre  de  Commerce  —  Année  1908,  p.  104. 
(3)  Cf.  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  et  VEaposition  Coloniale  de 
1906.  —  Marseille,  typographie  et  lithographie,  Barlatier  (1908). 
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CHAPITRE  m 
L'ADMISSION  TEMPORAIRE 


L'exportation  des  farines  françaises  est  actuellement  régie  par 
la  loi  du  4  février  1902  relative  à  l'admission  temporaire.  Cette 
loi  n'autorise  le  remboursement  des  droits  à  la  sortie  des  farines 
que  dans  la  proportion  des  blés  préalablement  importés.  Nous 
devrons  donc  étudier  rapidement  ce  mécanisme  à  tout  prendre 
ingénieux  et  qui  a  voulu  concilier  des  intérêts  diamétralement 
opposés  :  ceux  des  industriels  et  des  consommateurs,  et  ceux  des 
agriculteurs,  des  producteurs. 

Nous  n'envisagerons  l'admission  temporaire  que  pour  les  blés, 
c'est  en  effet  la  seule  question  qui  nous  intéresse.  A  ce  point  de 
vue,  on  pourrait  la  définir  en  ces  termes  :  du  blé,  normalement 
soumis  aux  droits  de  douane  est  importé,  puis  exporté  après 
avoir  subi  une  transformation  quelconque  dans  les  usines  du 
pays  qui  l'a  reçu  ;  l'importateur  ne  paiera  aucun  droit  à  l'entrée, 
s'il  prend  l'engagement  sous  caution  (soumission  cautionnée, 
acquit  à  caution)  de  réexporter  la  marchandise  transformée  ou 
de  la  mettre  en  entrepôt  dans  un  certain  délai. 

On  exigeait  tout  d'abord  que  le  produit  réexporté  provienne 
bien  de  la  matière  première  importée,  c'est  le  régime  de  l'iden- 
tique. Ses  inconvénients  nombreux  ont  fait  naître  un  système 
plus  large,  on  a  admis  les  substitutions,  c'est  le  régime  de 
l'équivalent. 

Il  serait  certainement  trop  long  et  inutile  pour  une  étude  de 
cette  importance  de  vouloir  suivre  pas  à  pas  les  variations 
nombreuses  de  la  législation  relative  à  l'admission  temporaire, 
depuis  l'ordonnance  du  20  janvier  1819,  qui  en  est  la  source 
première  jusqu'à  la  loi  actuelle  de  1902. 
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Nous  nous  bornerons  à  résumer  les  disposilions  essentielles 
de  ce  dernier  texte  législatif. 

1°  Il  établit  un  véritable  draw-back,  les  droits  de  douane  sont 
consignés  à  l'entrée  pour  éviter  la  formation  de  stocks  qui 
pesaient  sur  les  cours. 

2^  Elle  remplace  l'équivalent  par  l'identique  relatif,  créant  un 
titre  de  perception  incessible  délivré  à  l'importateur.  L'expor- 
tation doit  se  faire  dans  les  deux  mois  (délai  vraiment  très  bref 
et  qui  espère  remédier  aux  inconvénients,  aux  fraudes  trop  nom- 
breuses sous  le  régime  des  lois  ou  décrets  antérieurs),  celle 
exportation  doit  se  faire  directement  par  le  même  bureau  que 
l'importation. 

Conditions  d'Application 

Les  blés  destinés  à  la  fabrication  des  farines,  semoules, 
biscuits  de  mer,  biscuits  sucrés,  pâtes  alimentaires,  amidon, 
peuvent  seuls  être  admis  à  ce  régime  :  c'est  donc  un  régime 
restrictif  quand   au  but  poursuivi  par   l'admission  temporaire. 

a)  Importation.  —  Les  meuniers  seuls  sont  admis  au  bénéfice 
de  l'admission  temporaire  (1). 

Les  blés  de  tonte  origine  peuvent  être  admis  temporairement 
mais  les  blés  d'origine  extra-européenne  importés  des  entrepôts 
d'Europe  ne  peuvent  l'être  qu'à  la  condition  d'acquitter  la  surtaxe 
d'entrepôt. 

L'importation  peut  d'ailleurs  se  faire  par  tous  les  bureaux 
ouverts  à  l'importation  des  céréales.  Les  déclarations  pour  la 
mouture  ne  sont  pas  reçues  en  principe  pour  moins  de  150 
kilos  à  la  fois,  et  il  fallait  bien  fixer  un  minimum  sous  peine  de 
rendre  la  surveillance  de  la  douane  matériellement  impossible. 
Les  droits  sur  les  blés  (la  surtaxe  d'entrepôt  mise  à  part)  sont 
consignés  à  l'importation  (2).  Le  meunier  doit  introduire  dans 
son  usine  les  blés  importés  (3). 

(1)  Loi  du  4  février  1902,  art.  1. 

(2)  Loi  du  4  février  1902,  art.  1. 

(3)  Loi  du  4  février  1902,  art.  5. 
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D'une  façon  sommaire,  voici  comment  les  choses  se  passent  : 
Les  blés  sont  conduits  directement  à  l'usine  du  meunier  ;  le 
service  des  douanes  les  escorte  si  l'usine  est  dans  la  localité, 
sinon,  il  les  accompagne  jusqu'à  la  gare  et  le  meunier  justifie  de 
l'entrée  à  l'usine  par  une  déclaration  du  bureau  des  douanes  du 
lieu  d'arrivée  ou  à  défaut  du  chef  de  gare. 

Enfin,  le  titre  de  perception  incessible  a  été  délivré  au  meu- 
nier (1)  mais  il  n'existe  en  droit  et  ne  prend  date  que  du  jour  de 
l'entrée  des  blés  à  l'usine. 

b)  Réexportation.  —  Cette  réexportation  s'effectue  par  tous  les 
ports  d'entrepôt  réjel,  et  par  tous  les  bureaux  ouverts  soit  au 
transit,  soit  à  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  20  francs 
par  100  kilogs  (2). 

La  mise  en  entrepôt  ne  saurait  d'ailleurs  remplacer  la  réex- 
portation et  entraîner  le  remboursement  (3). 

La  réexportation  doit  se  faire  dans  les  deux  mois  de  la  déli- 
vrance des  titres  (délai  vraiment  trop  court  et  qui  n'a  d'autre 
but  que  d'éviter  les  fraudes  toujours  possibles).  Exceptionnelle- 
ment le  délai  sera  porté  à  quatre  mois  si  le  meunier  importa- 
teur fait  constater  avant  l'expiration  du  délei  de  deux  mois  par 
la  douane  d'importation  le  transport  des  semoules  ou  farine  de 
son  usine  chez  un  fabricant  de  pâtes,  biscuits  de  mer  ou  biscuits 
salés  (4). 

Le  meunier  soumissionnaire  doit  sortir  de  son  usine  les  pro- 
duits fabriqués  pour  les  expédier,  soit  vers  le  bureau  de  sortie, 
soit  après  vérification  du  bureau  importateur,  chez  le  fabricant 
de  pâtes...  Celui-ci  doit  expédier  ses  produits  directements  de 
son  usine  au  bureau  de  sortie.  D'ailleurs,  la  douane  a  incontes- 
tablement le  droit  d'exercer  son  contrôle  sur  toutes  ces  opéra- 
tions pour  s'assurer  de  leur  sincérité  (5). 


(1)  Loi  du  4  février  1902,  art.  1. 

(2)  Loi  du  4  février  1902,  art.  3. 

(3)  Loi  du  4  février  1902,  art.  4. 

(4)  Loi  du  4  février  1902,  art.  2. 

(5)  Loi  du  4  février  1902,  art.  5.   Cassât.  Requêtes.  17  janvier  1910.  Affaire 
Ravautte. 
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c)  Remboursement.  —  Il  se  fera  dans  les  3  jours  de  la  remise  du 
titre  de  perception  au  bureau  ;  ce  délai  commence  à  courir  le 
le  lendemain  de  la  remise  du  titre,  il  a  pour  but  de  permettre  au 
service  des  douanes  de  contrôler,  au  comptable  de  liquider  le 
remboursement.  Ce  délai  ne  peut  être  augmenté  et  il  est  même 
recommandé  au  service  de  faire  diligence  pour  rendre  ces  forma- 
lités d'ailleurs  nécessaires  aussi  rapides  que  possible  (1). 

La  justification  du  transport  direct  des  minoteries  ou  fabriques 
vers  le  bureau  de  sortie  se  fera  par  la  présentation  d'un  certi- 
ficat de  fabrication  établi  par  le  meunier  importateur  ou  le 
fabricant  de  pâtes  alimentaires,  attestant  que  les  produits  pré- 
sentés proviennent  de  sa  propre  fabrication. 

L'admission  temporaire  qui  offre  des  avantages  si  précieux 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  peut  fausser  l'équibre  de  nos 
tarifs  douaniers  et  rendre  inutiles  les  protections  accordées  à 
l'agriculture. 

Le  système  de  l'identique  en  ce  qui  concerne  les  blés  est  diffi- 
cilement applicable; il  est  impossible  de  reconnaître  d'une  façon, 
précise,  exacte,  l'identité  entre  la  farine  exportée  et  le  blé  importé, 
Cette  identité  ne  pourrait  être  assurée  que  par  une  surveillance 
constante  à  l'intérieur  des  usines,  surveillance  qui  serait  oné- 
reuse pour  le  Trésor  et  gênante  pour  les  particuliers. 

Le  système  de  l'équivalent,  plus  large,  plus  pratique,  laisse 
plus  de  liberté  au  commerce,  mais  il  permet  un  trafic  d'acquits 
à  caution  très  dangereux  pour  nos  agriculteurs. 

Il  fallait  donc  se  rallier  à  un  système  mixte  et  ce  qu'a  fait  la  loi 
de  1902.  —  La  formalité  du  transport  à  l'usine  qu'a  établi  cette 
loi  n'entraîne  pas  nécessairement  l'identique  absolu  :  il  n'y  a 
que  présomption  à  l'identique.  Ce  transport  «  localise  l'équiva- 
lent et  le  rend  aussi  peu  dommageable  que  possible  pour  le 
Trésor  et  l'industrie  (2)  ».  Il  est  onéreux  seulement  pour  l'inipor- 


(1)  Circulaire  de  la  Direction  générale  des  Douanes  (5  février  1902).  —  Jèze: 
Science  et  législalion  /inancicrc.  —  Caillaux  :  Tiailé  technique,  —  Mayre  et  No- 
gard  :  Tarifs  douaniers.  —  Observations  préliminaires  du  tarif  (édité  parla 
Direction  générale  des  douanes) . 

(2)  Pallain.  —  Douanes  françaises.  I. 
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talion  et  réduit  ainsi  le  bénéfice  résultant  des  substitutions  à 
distance. 

La  fraude  n'en  est  pas  moins  possible  :  un  minotier  décharge 
ses  titres  de  perception  par  des  farines  venues  de  l'extérieur,  si 
ces  farines  n'entrent  pas  dans  l'usine  le  service  peut  pour- 
suivre (1),  mais  si  ces  farinées  passent  par  Tiniérieur  de  l'usine 
toute  surveillance  est  impossible. 

Aussi,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  rappeler  l'appré- 
ciation que  donne  au  sujet  de  l'admission  temporaire  le  compte 
rendu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  (1902).  «  Il  serait 
difficile  de  reconnaître  dans  ce  système,  ainsi  faussé,  ce  méca- 
nisme de  l'admission  temporaire,  dont  M.  Renouvier  a  pu  dire 
qu'il  était  la  poésie  du  régime  économique  et  industriel,  tant  il 
est  ingénieux  et  judicieux  dans  ses  plus  minutieuses  et  plus  mi- 
nimes applications  Aujourd'hui  une  réforme  profonde  est  ap- 
portée à  ce  régime  puisqu'elle  institue  l'identité  de  la  personne 
pour  l'importateur  qui  veut  faire  une  réexportation,  et  cette 
identité  de  la  personne  constituera,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Thierry,  incontestablement  au  point  de  vue  de  l'état  général 
du  marclié  français  une  très  grande  diminution  d'avantages, 
d'activité. 

Peut-être  une  réforme  partielle  dans  ce  mécanisme  serait- 
elle  insuffisante,  et  beaucoup  d'économistes  comme  aussi  de 
commerçants  et  d'industriels  pensent  que  l'on  doit  tendre 
vers  sa  suppression  complète.  Le  droit  protecteur  de  7  francs 
établi  en  1894,  était  tout  à  fait  légitime,  le  blé  étranger  ne  valait 
à  cette  époque  que  14  francs  le  quintal  :  il  fallait  évidemment 
proléger  notre  agriculture  qui  n'aurait  pu  résister  au  choc  d'une 
si  rude  concurrence.  Les  clioses  ont  bien  changé  et  le  blé 
étranger  côte  actuellement  22  et  23  francs  le  quintal.  Ce  prix 
paraît  être  suffisamment  rémunérateur  pour  les  producteurs 
français  et  le  droit  de  douane  ne  saurait  que  gêner  l'industrie,  le 
commerce,  et  peser  lourdement  sur  la  consommation.  Aussi, 
tandis  que  certains,  conformément  au  désir  que  manifestait  déjà 

(1)  Cass.  Requête,  17  janvier  1910.  —  Aff.  Ravautte  (Marseille  1904). 
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en  1894  M.  Siegfried,  veulent  ramener  le  droit  de  7  <à  5  francs, 
d'autres,  comme  M.  Tiiierry,  désireraient  la  suppression  com- 
plète de  tout  droit.  Parla,  l'admission  temporaine  elle-même 
n'aurait  plus  de  raison  d'être,  puisqu'elle  ne  constitue  qu'une 
exception  au  régime  proleclcur  complètement  aboli. 

Nous  ne  saurions  nous  prononcer  sur  une  question  aussi 
délicale,  aussi  complexe  et  qui  met  enjeu  des  intérêts  si  consi- 
dérables et  vraiement  opposés.  Les  discussions  nombreuses  qu'a 
suscité  à  la  chambre  la  hausse  du  prix  des  blés,  nous  prouvent 
qu'une  entente  à  ce  sujet  est  vraiment  difficile  et  qu'on  ne 
saurait  trouver  un  terrain  de  conciliation  que  par  des  concessions 
réciproques. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  le  système  établi  par  la 
loi  de  1902  manque  de  souplesse,  d'élasticité  et  ne  peut  s'adapter 
complètement  aux  circonstances  si  variées  dans  lesquelles  il  est 
appelé  à  jouer.  Il  nous  paraît  nolammant  que  le  délai  de  l'apu- 
rement de  l'admission  temporaire  est  vraiment  insuflisant,et  les 
vœux  des  protectionnistes  les  plus  absolus  sont  certainement  en 
faveur  de  notre  usine  :  ainsi  le  Conseil  général  du  Nord  a 
demandé  que  le  délai  soit  porté  de  deux  à  trois  mois.  Ce  n'est 
qu'un  pas  timide  encore,  insuffisant,  nous  le  croyons,  mais  une 
mesure  radicale  est  certainement  impossible,  vouloir  le  réaliser 
est  une  dangereuse  utopie,  et  comme  le  dit  M.  Thierry  «  une  longue 
et  cruelle  expérience. . .  nous  a  appris  que  nous  n'avons  quelque 
chance  d'aboutir    qu'avec   le  concours  de  nos    adversaires  ». 


CONCLUSION 


L'enquête  qu'on  vient  de  lire  aura,  malgré  son  imperfection, 
donné  au  lecteur  l'impression  de  l'activité  et  de  la  vitalité 
d'une  de  nos  premières  industries  nationales. 

Le  blé  et  la  farine  c'est,  pour  Marseille  et  la  région,  une  richesse 
inappréciable  :  c'est  aussi  pour  la  France  tout  entière  une  des 
industries  nationales  de  premier  plan. 

Au  moment  où  se  termine  cette  monographie,  le  cours  du  blé 
est  très  élevé  et  les  discussions  sur  l'abaissement  éventuel  du 
droit  de  douane  remplissent  les  colonnes  des  journaux  (1). 

L'heure  n'est  point  de  les  reprendre  ici  :  il  suffira  de  mar- 
quer ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  point  de  vue  local  dans  la 
question  (2):  Marseille  est  par  tradition  et  reste  encore  aujour- 
d'hui résolument  libre-échangiste . 

Son  commerce  et,  sa  prospérité  sont  tout  entiers  autour  de 
l'importation  et  comme  il  est  facile  de  l'apercevoir,  celle-ci 
serait  beaucoup  plus  considérable  encore  si  le  droit  de  douane 
de  7  francs  par  quintal  n'existait  pas  ou  était  partiellement 
réduit. 

Ici  le  point  de  vue  national,  la  nécessité  de  produire  en  blé  ce 
qui  est  consommé  (3),  disparaît  pour  laisser  le  premier  rang  aux 
questions  commerciales  ;  on  ne  se  préoccupe  certes  pas  de  res- 
treindre l'importation  aux  besoins  de  la  consommation  indigène 
(ce  qui  fut  l'idéal  du  protectionnisme)  On  gagne  sur  la  trans- 
formation du  blé  en  farines,  en  semoules,  en  pâtes  alimen- 
taires ;  on  vit  aussi  d'une  large  exportation  ;   on  accueillerait 

(1)  Cf.  L'enquête  de  M.  P.  Momméja  Temps,  27  et  29  avril;  1.6,8,  10,  12,  14, 
26  mai  1912. 

(2)  Nous  n'oublions  pas  pour  cela  les  autres  aspects  du  problème  :  le 
déficit  des  deux  dernières  récoltes,  la  spéculation,  l'intérêt  de  l'agriculture 
nationale,  etc.,  etc. 

(3)  Le  blé  de  Provence,  on  l'a  vu  et  plus  généralement  le  blé  franc^-ais,  ne 
compte  que  pour  une  part  infime  dans  le  commerce  marseillais. 
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avec    plaisir    toute    mesure    radicale    ou    partielle  destinée   à 
accroître  l'importance  des  transactions. 

Dans  quelle  mesure  ce  point  de  vue  régional  sera-t-il  satisfait 
par  les  mesures  prises  d'un  point  de  vue  national,  c'est  ce  qu'il 
est  fort  difficile  de  pronostiquer  aujourd'liui.  Les  mesures  pro- 
posées comme  la  réforme  du  régime  de  l'admission  temporaire 
auraient  sans  doute  le  plus  heureux  efTet  sur  notre  commerce 
marseillais. 

Depuis  1894  et  malgré  quelques  platoniques  protestations, 
Marseille  et  la  région  ont,  en  somme,  accepté  un  régime  protec- 
tionniste qui  leur  était  nettement  défavorable. 

Le  problème  se  pose,  assurément  de  seconde  ligne ,  mais 
important  tout  de  même,  de  savoir  si  le  régime  actuel  ne  devrait 
pas  être  modifié  dans  le  sens  d'un  abaissement  modéré  du  droit 
de  douane  sur  les  blés  et  si  quelque  satisfaction  aux  revendica- 
tions du  commerce  local  ne  pourraient  ainsi  êlre  accordées. 

L'union  nationale  est  faite  d'harmonie  et  de  sacrifices  récipro- 
ques :  en  lace  des  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur, 
on  ne  saurait  négliger  absolument  ceux  de  l'intermédiaire  et  du 
commerçant. 

Le  jour  où  la  démonstration  sera  faite  que  lacuHure  française 
—  et  il  n'est  pas  loin  —  ne  profite  que  partiellement  des  sacri- 
fices que  s'impose  le  consommateur  français,  sous  l'action  d'un 
revirement  d'opinion  (Ij  le  régime  de  protection  actuelle  devra 
êlre  modifié. 

On  peut  sans  affirmation  téméraire  espérer  que  Marseille  et  la 
région  ont  vu  à  cet  égard  le  maximum  de  protection  qu'il  leur 
fallut  supporter  et  que  l'avenir,  quel  qu'il  soit  ne  pourra,  sous  ce 
rapport,  que  leur  assurer  un  nouveau  regain  de  vie  et  de 
prospérité. 

AiXy  Juin  1912. 

B.  Raynaud, 

Professeur  à  la   Faculté  de  Droit 
de  l'Université  Aix-Marseille. 

(1)  Cf.  Les  démarches  et  la  propagande  de  la  Ligue  pour  le  libre  échange. 
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